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SEANCE DU COMITE DU JEUDI 11 DECEMBRE 2025 

Le jeudi 11 décembre 2025 à 10 heures, se sont réunis à la Maison de la Chimie, 28, rue Saint-
Dominique - 75007 Paris, sous la présidence de Monsieur Luc STREHAIANO, Premier Vice-président, 
le Président empêché, les membres du Comité du Syndicat des Eaux d’Ile-de-France, au nombre de 
77 formant la majorité des membres en exercice, sur convocation à eux adressée le 4 décembre 2025, 
6 ayant par ailleurs donné pouvoir.  
Etaient présents : 

M. BOURGOIN (Butry-sur-Oise), M. DAGONET, (Béthemont-la-Forêt), M. EON (Méry-sur-Oise),  
Mme LAGORCE, MM. DE LASTEYRIE, PRIVE et SEGUIN (communauté d’agglomération Paris 
Saclay), Mmes BENATTAR et MICHEL, MM. ABEHASSERA, FEUGERE, GONTIER REVEILLERE, 
SEMPERE, STREHAIANO et SUEUR (communauté d’agglomération Plaine Vallée), M. KENISBERG 
(communauté d’agglomération Boucle de Seine), MM. EDART et LASSONDE  (communauté 
d’agglomération Roissy Pays de France), M. HAUDRECHY (communauté d’agglomération Saint-
Germain Boucles de Seine), Mmes BAQUIN, JEZEQUEL et TROUZIER-EVEQUE, MM. ARES, 
AUDEBERT, BOULLE, BRASSEUR, DERCHE, LE DUS, MESSAOUDI et RAVIER (communauté 
d’agglomération Val Parisis), Mme PELLETIER-LE BARBIER, MM. CURTI et LE PIVAIN (communauté 
d’agglomération Versailles Grand Parc), Mme BONNIER, MM. BAGUET, BISSON, FORTIN, 
MARSEILLE et ROCHE  (Grand Paris Seine Ouest), MM. BAILLY, BAKHTIARI, BELOT, CONNAN, 
DEFRANOUX, GUNESLIK, MANGON, SAMBOU et SUJOL (Grand Paris Grand Est), Mme 
FALGUIERES, MM. AUBERT, BARGES, DELL'AGNOLA, HOURDEAU, LEROY et PANETTA 
(Grand-Orly Seine Bièvre), MM. CARVOUNAS et DELLA MUSSIA (Grand Paris Sud Est Avenir), Mme 
DESCHIENS, M. GAHNASSIA (Paris Ouest La Défense), Mmes SAUSSEREAU et FENASSE, MM. 
BEGAT, MAROUF et PEREZ (Paris-Est Marne & Bois), Mmes DEFFAIRI-SAISSAC et LE MOAL, M. 
KONIECZNY (Plaine Commune), Mmes GALANTE-GUILLEMINOT et HOLUIGUE-LEROUGE, MM. 
ADJROUD, BLOT, GUIMARD, HUBERT et SIFFREDI (Vallée Sud Grand Paris), MM. EL KOURADI et 
GAULON (Paris Terres d'Envol). 
 

Pouvoirs N° affaire 

Séverine DELBOSC, déléguée titulaire de Plaine Commune, à Dina DEFFAIRI-SAISSAC, 
déléguée titulaire de Plaine Commune 

Toutes 

Sébastien EYCHENNE, délégué titulaire de Paris Est Marne & Bois, à Tatiana SAUSSEREAU, 
déléguée titulaire de Paris Est Marne & Bois 

Toutes 

Miloud GOUAL, délégué titulaire de la communauté d’agglomération Val-Parisis, à Bernard LE 
DUS, délégué titulaire de la communauté d’agglomération Val-Parisis 

Toutes 

Pierre MIROUDOT, délégué titulaire de Paris Est Marne & Bois, à  
Nourdin MAROUF, délégué titulaire de Paris Est Marne & Bois 

Toutes 

Jacques PHILIPPON, délégué titulaire de la CA Paris Vallée de la Marne, à  
Jean-François SAMBOU, délégué titulaire de Grand Paris Grand Est 

Toutes 

Danielle RIPERT, déléguée titulaire de Boucle Nord de Seine, à Bruno PEREZ délégué titulaire 
de Paris Est Marne & Bois Toutes 

et qui peuvent délibérer valablement conformément aux articles L. 2121-17, L. 2121-20 et  
L. 5211-1 du Code général des collectivités territoriales. 
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La séance est ouverte à 10 h 16 par le 1er Vice-Président, Monsieur Luc STREHAIANO, délégué 
titulaire de la CA Plaine Vallée pour le Président, André SANTINI, empêché. 

Monsieur STREHAIANO constate que le quorum est atteint. 

Monsieur Zartoshte BAKHTIARI, vice-président et délégué titulaire de l’EPT Grand-Paris Grand Est, est 
désigné secrétaire de séance. 

Puis Monsieur STREHAIANO donne lecture de l’ordre du jour. 

1. Approbation du procès-verbal de la séance du Comité du 16 octobre 2025 

2. Liste des délibérations examinées par le Bureau au cours de sa séance du 7 novembre 2025   

3. Compte-rendu des décisions prises par le Président dans le cadre de la délégation qui lui a été 
confiée par le Comité  

4. Budget primitif 2026 :   
a. Vote du budget primitif de l’exercice 2026 
b. Autorisations de programme et échéanciers de paiement  
c. Fixation de la part syndicale du prix de l’eau au 1er janvier 2026 

5. Programme de Recherche et Développement 2025 et 2026 

6. Fixation des contrevaleurs 
a. redevance perçue pour le compte de Voies Navigables de France - exercice 2026  
b. redevances perçues pour le compte de l'Agence de l'Eau Seine Normandie - exercice 

2026 
c. redevance perçue pour le compte de l'Etablissement Public Territorial de Bassin Seine 

Grands Lacs - exercice 2026 

7. Contrat de délégation de service public :  
a. Avancement du programme des travaux délégués 2025   
b. Programme prévisionnel des travaux délégués 2026 

8. Programme International de Solidarité Eau 2026 
a. Etat d'avancement des opérations 
b. Programme principal exercice 2026 : attributions des subventions 

 
9. Représentation du SEDIF dans les organismes, aux congrès et manifestations organisés par 

diverses institutions ainsi que dans le cadre du programme Solidarité Eau durant l'exercice 
2026, et modalités de prise en charge des frais de déplacement 

10. Demande d'adhésion partielle de l’Etablissement public territorial Grand-Orly Seine Bièvre pour 
la commune de Villeneuve-Saint-Georges 

a. Cadrage de l’adhésion notamment en matière de transfert des biens  
b. Avenant n°1 à la convention d'achat d'eau en gros auprès d'eau du Sud Parisien   

11. Mise en œuvre de l’adhésion de la Communauté d’agglomération Paris-Saclay pour les 
communes de Saclay et de Vauhallan :  

a. Avenant au contrat de délégation de service public de l’eau potable entre le Syndicat 
intercommunal des Eaux du Plateau de Saclay et la société Suez Eau France 

b. Fixation de la part syndicale du prix de l’eau 
c. Fixation de la contrevaleur de la redevance pour performance des réseaux d’eau 

potable perçue pour le compte de l'AESN - exercice 2026 
d. Convention de vente d’eau en gros 

12. Modification du tableau des effectifs  

13. Création de postes 

14. Protection sociale complémentaire – Modification de la participation employeur pour le risque 
prévoyance   

15. Actualisation du RIFSEEP 

_________________________________________________________________________________ 

1. APPROBATION DU PROCES-VERBAL DE LA SEANCE DU COMITE DU 16 OCTOBRE 2025 

Le procès-verbal de la séance du Comité du 16 octobre 2025 est adopté à l’unanimité. 
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_________________________________________________________________________________ 

2. LISTE DES DELIBERATIONS EXAMINEES PAR LE BUREAU AU COURS DE SA SEANCE DU 7 NOVEMBRE 

2025 

Le Comité prend acte des listes des délibérations prises par le Bureau dans le cadre de la délégation qui 
lui a été conférée par le Comité syndical, au cours des séances concernées. 
_________________________________________________________________________________ 

3. COMPTE RENDU DES DECISIONS PRISES PAR LE PRESIDENT DANS LE CADRE DE LA DELEGATION QUI LUI 

A ETE CONFEREE PAR DELIBERATION DU COMITE 

Le Comité prend acte du compte rendu des décisions prises par le Président dans le cadre de la 
délégation qui lui a été conférée le Comité. 
_________________________________________________________________________________ 

4. BUDGET PRIMITIF 2026 

Rapport de présentation : 
Le projet de budget primitif pour 2026 se donne à lire sous deux angles complémentaires : en premier 
lieu, comme l’aboutissement d’une mandature qui a su tenir ses engagements, dans un environnement 
complexe, et confirmer la qualité reconnue du service public de l’eau potable ; en second lieu, comme 
le révélateur d’un changement d’échelle dans l’ambition du Syndicat de relever les défis toujours plus 
complexes qui s’imposent à lui.  

Ceux-ci ont été largement rappelés lors du débat d’orientations budgétaires : l’enjeu sanitaire d’une eau 
plus pure, celui d’un outil industriel renouvelé et performant, l’enjeu environnemental qu’il soit global ou 
centré sur la raréfaction de la ressource. Tous se retrouvent dans les différentes inscriptions proposées 
par la copie budgétaire. 

La persévérance est l’un des marqueurs du SEDIF ; en dépit du contexte institutionnel et économique 
incertain et des aléas de toute nature, il continuera à faire le choix d’investir pour l’avenir, toujours au 
service des communes et de leurs habitants qui lui font confiance. Continuité dans l’effort et dans 
l’innovation qui justifient l’augmentation significative des crédits dédiés, et ce dès 2026, sans toutefois 
renier le principe d’une maîtrise du prix de l’eau pour ses usagers.  

Cette stratégie est rendue possible par une situation financière historiquement saine, adossée à une 
prospective pluriannuelle actualisée en vue d’en garantir la soutenabilité à long terme. Elle permet 
aujourd’hui d’autofinancer pour 38% des investissements projetés et a convaincu des partenaires 
externes solides, à l’échelle nationale et européenne, de lui apporter leur soutien.  

La présentation de l’équilibre général du projet de budget est suivie d’une analyse détaillée, pour 
chacune des sections d’exploitation (fonctionnement) et d’investissement, des différentes propositions 
de crédits avant une présentation spécifique des autorisations pluriannuelles proposées au vote. 

Le présent rapport comprend en annexe les éléments détaillés d’actualisation de l’état d’avancement 
des opérations du SEDIF établi par les services techniques et de sa traduction budgétaire, le 
Programme pluriannuel des investissements. 
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I. L’EQUILIBRE GENERAL DU PROJET DE BUDGET 

Remarque liminaire : Pour faciliter la lecture du document, l’ensemble des montants sont 
présentés, notamment dans les graphiques, en millions d’euros (M€) ce qui peut parfois engendrer 
de légers écarts sur les sommes, consécutifs à des arrondis.  

A. L’équilibre réel des sections 

La section d’exploitation et la section d’investissement sont chacune équilibrées en dépenses et en 
recettes, respectivement à hauteur de 144 845 554.00 euros et 258 896 764.18 euros. 

 

 

B. Les mouvements d’ordre 
A la différence des opérations réelles qui ont un impact direct sur la trésorerie, les mouvements d’ordre 
représentent des jeux d’écritures comptables, non décaissés, mais qui doivent être retracés en 
dépenses et en recettes de manière équilibrée. 

Les principales opérations correspondent à des mouvements de section à section, où l’on retrouve la 
dotation aux amortissements (81,39 M€) et, pour le solde, le virement de la section d’exploitation vers 
la section d’investissement (22,00 M€). 

Pour mémoire, les dotations aux amortissements des immobilisations constituent des dépenses 
obligatoires. Elles participent à la sincérité du bilan et du compte de résultat, et correspondent à la 
constatation comptable sur chaque exercice de l’amoindrissement de la valeur des éléments de l’actif, 
du fait de l’usage, du temps, du changement technique ou de toute autre cause. 
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Parallèlement, les subventions d’investissement dédiées au financement d’une immobilisation 
amortissable font l’objet d’une reprise sous la forme d’une recette d’ordre, constatée sur la même durée 
et au même rythme que l’amortissement de la valeur de l’immobilisation acquise par son moyen. Ces 
recettes s’élèvent à 2,81 M€ sur 2026. 

A noter l’existence d’opérations d’ordre (opérations patrimoniales), équilibrées en dépenses et recettes, 
au sein de la section d’investissement. Elles permettent notamment la gestion des avances forfaitaires 
dans le cadre des marchés de travaux et ont été provisionnées à hauteur 5,09 M€.   

 

C. Les principaux ratios de l’exercice 
L’épargne brute correspond à la différence entre les recettes réelles de fonctionnement et les 
dépenses réelles de fonctionnement. Elle prend donc en compte pour partie la politique d’endettement 
du SEDIF en intégrant la charge des intérêts de la dette. 

Cette capacité d’autofinancement1 de 100,58 M€, dégagée par la section d’exploitation, satisfait à 
l’exigence de couverture du remboursement de l’annuité d’emprunt en capital à échoir et, au surplus, 
permet de financer une partie significative des dépenses d’équipement prévu sur l’exercice.  

L’épargne nette disponible déduit de l’épargne brute le montant du remboursement du capital de la 
dette sur l’exercice (22,56 M€) et s’établit quant à elle à 78,02 M€. 

Le projet de budget pour 2026 est donc marqué par une hausse sensible de l’épargne brute (+10,8%) 
sous l’effet conjuguée de l’augmentation des recettes de fonctionnement et de la maîtrise des dépenses 
de fonctionnement du service. Le taux d’épargne brute qui rapporte celle-ci à la prévision des recettes 
réelles d’exploitation progresserait ainsi de 3 points pour s’établir à 71%. 

 

Evolution des épargnes brute et nette (en M€) et du taux d’épargne du SEDIF 

 

 

 

La capacité de désendettement constitue un indicateur théorique de référence ; il mesure le nombre 
d’années qu’il faudrait pour rembourser la totalité de la dette en y consacrant l’intégralité de l’épargne 
brute.  

Ce ratio prendrait un an entre sa prévision au regard des crédits budgétés en 2025 et sa projection pour 
2026, et ce en raison du niveau prévisionnel de l’emprunt d’équilibre en augmentation avec les 
premières phases de réalisation du projet « Vers une eau pure ». Il demeure cependant à un niveau 
remarquable s’agissant d’une structure d’investissement telle que le SEDIF, et du seuil d’alerte 
généralement fixé pour les collectivités à 11-12 ans.  

 

 

 

 

                                                           
1 L’autofinancement correspond au solde des opérations d’ordre de section à section ; elles portent en dépenses la 
dotation aux amortissements et aux provisions et en recettes les quotes-parts de subventions amorties. 
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Encours de dette au 31/12/N (en M€) et capacité de désendettement (en années) 

 

  

II. L’EQUILIBRE DE LA SECTION D’EXPLOITATION 

Remarque liminaire :  

Pour donner un caractère plus opérationnel aux propositions budgétaires, le rapport complète la 
présentation très comptable de la maquette, conforme à l’instruction budgétaire et comptable M49 
applicable au SEDIF, par une répartition analytique des crédits axée sur leur finalité. Chaque 
donnée est comparée à son équivalent au budget primitif 2025. 

A. Les dépenses réelles d’exploitation : 41,45 M€ 
Comme le récent débat d’orientations budgétaires l’a rappelé, les dépenses d’exploitation intègrent 
depuis le 01/01/2025 l’estimation de la redevance performance eau potable à reverser à l’Agence de 
l’Eau Seine Normandie.  Son montant a été réévalué à 7,73 M€ (contre 5,95 M€ lors du DOB) pour 
prendre en compte la valeur du coefficient de modulation, issue des données saisies par le SEDIF sur 
le site de l’Observatoire des données sur les services publics d'eau et d'assainissement2. 

En conséquence, et pour permettre la stricte comparaison de l’évolution des dépenses d’exploitation 
entre deux exercices, il convient, d’une part, de neutraliser l’effet de la progression de cette dépense 
fiscale qui ne fait que transiter par les comptes du SEDIF, et, d’autre part, d’en déduire les charges 
exceptionnelles par définition non récurrentes. Ainsi considérées, si au total les dépenses réelles 
d’exploitation s’établissent à 41,45 M€, les charges de gestion du service et les charges financières 
(intérêts de la dette) relevant de la responsabilité directe du SEDIF s’élèvent à 27,17 M€ (contre 
26,92 M€ en 2025), soit +0,91 %. 

Ventilation des dépenses réelles de fonctionnement par chapitre 

 

                                                           
2 Le coefficient de modulation de la redevance d’eau potable comprend 2 volets : l’évaluation du rendement primaire 
du réseau ou l’indice linéaire des volumes non comptés (notée sur 0,55 points) et la connaissance du réseau et de 
sa gestion patrimoniale par l’entité (notée sur 0,25 points). Il varie entre 0,2 (excellente performance donc 
abattement maximal de la redevance) et 1 (mauvaise performance, pas d’abattement). 
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Ventilation des dépenses réelles de fonctionnement par chapitre et par axe analytique de gestion 

 

1. Les charges à caractère général (chapitre 011) : 19,12 M€ 

Les charges d’exploitation à caractère général résultent de l’activité du SEDIF et regroupent en 
conséquence un ensemble de dépenses diverses, y compris la redevance performance eau potable 
précitée.  

 

Le volet consacré aux « Ressources humaines » porte pour l’essentiel les crédits correspondant aux 
frais de déplacement professionnel. Il permet plus globalement la mise en œuvre des différents volets 
de la politique du SEDIF en la matière, qu’il s’agisse du traitement administratif externalisé de la paie, 
de la couverture d’assurance statutaire des agents, des dépenses liées à leur recrutement ou encore à 
leur formation qui fait l’objet désormais d’un suivi distinct.  

 

Les crédits liés à la « Gestion de la dette et de la trésorerie », destinés à couvrir les différents frais 
bancaires sur l’exercice, diminuent significativement ; en 2025, l’inscription prenait en compte le montant 
de la commission d’instruction associée au contrat-cadre de prêt sur 8 ans signé avec la Banque des 
territoires – CDC.  

Pour information, la souscription d’une ligne de trésorerie à hauteur de 15 M€ pour 2026 est en cours 
de négociation qui, une fois contractualisée, pourra figurer dans l’annexe dédiée de la maquette du 
budget supplémentaire 2026.  

Chapitre> Axe analytique BP 2025 BP 2026

011 - Charges à caractère général 16 222 198,00   19 118 000,00   

1000 - RESSOURCES HUMAINES 777 000,00          805 100,00          

1200 - GESTION FINANCIERE ET COMPTABLE 430 000,00          15 600,00            

1400 - MOYENS DU SEDIF 4 921 900,00       4 815 300,00       

1500 - RELATIONS AVEC LE DELEGATAIRE 1 430 000,00       1 000 000,00       

1700 - PRODUITS DE VENTE 3 410 098,00       7 735 000,00       

3000 - SYSTEMES D'INFORMATION 2 990 200,00       3 047 000,00       

7000 - ETUDES TECHNIQUES 2 263 000,00       1 700 000,00       

012 - Charges de personnel et frais assimilés 9 470 000,00     9 870 038,00     

1000 - RESSOURCES HUMAINES 9 470 000,00       9 870 038,00       

65 - Autres charges de gestion courante 1 047 710,00     1 131 910,00     

1000 - RESSOURCES HUMAINES 178 210,00          178 210,00          

1500 - RELATIONS AVEC LE DELEGATAIRE 320 000,00          320 000,00          

3000 - SYSTEMES D'INFORMATION 549 500,00          633 700,00          

66 - Charges financières 3 520 000,00     4 671 000,00     

1200 - GESTION FINANCIERE ET COMPTABLE 3 520 000,00       4 671 000,00       

67 - Charges exceptionnelles 2 545 000,00     6 545 000,00     

1000 - RESSOURCES HUMAINES 20 000,00            19 000,00            

1200 - GESTION FINANCIERE ET COMPTABLE 110 000,00          4 046 000,00       

1400 - MOYENS DU SEDIF 15 000,00            80 000,00            

5000 - SOLIDARITE EAU 2 400 000,00       2 400 000,00       

68 - Dotations aux provisions semi-budgétaires 75 000,00          114 000,00        

1200 - GESTION FINANCIERE ET COMPTABLE 75 000,00            114 000,00          

Total général 32 879 908,00   41 449 948,00   

011 - Charges à caractère général BP  2025 BP  2026

1000 - RESSOURCES HUMAINES 777 000,00        805 100,00        

1002 - ACTION SOCIALE - FRAIS DE MISSIONS - SANTÉ 85 500,00            110 100,00          

1003 - RECRUTEMENT - CONSEIL EN RH 275 000,00          160 000,00          

1004 - INDEMNITÉS - FRAIS DE MISSIONS - FORMATION ELUS 416 500,00          415 000,00          

1005 - FORMATION PROFESSIONNELLE AGENTS 120 000,00          

011 - Charges à caractère général BP  2025 BP  2026

1200 -  GESTION FINANCIERE ET COMPTABLE 430 000,00        15 600,00          

1202 - GESTION DE LA DETTE ET DE LA TRÉSORERIE 430 000,00          15 600,00            
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Confirmant la volonté exprimée, lors du débat sur les orientations budgétaires, d’une maîtrise sur le long 
terme de l’évolution des charges de fonctionnement du SEDIF, les moyens consacrés aux services sont 
globalement en baisse de -2,20% par rapport à l’année 2025. 

C’est notamment le cas en matière de gestion immobilière. Le regroupement des services dans les 
nouveaux locaux du SEDIF boulevard St-Germain confirme la baisse de l’enveloppe budgétaire dédiée. 
A date, ces premiers gains resteront à conforter des recettes en cas de location de l’ancien site Saint-
Benoît. Un bilan des dépenses sera établi fin 2026. 

De même, le recours à des conseils et à des missions d’assistance à la maîtrise d’ouvrage externes est 
en nette diminution (-13,92%) Il s’agit là d’un objectif majeur, le SEDIF ayant fait le choix de s’appuyer 
sur les compétences renforcées de son administration. 

Les crédits consacrés à la communication progressent en 2026 ; ils permettront de réaliser un 
évènement pour marquer les 40 ans du Programme international Solidarité eau. 

En raison des élections municipales en 2026, l’enveloppe des moyens généraux est en légère hausse, 
afin d’intégrer les moyens logistiques nécessaire à la formation des nouveaux élus. 

 

Le volet « Relations avec le délégataire » correspond aux dépenses de contrôle de la concession, 
délibérément en baisse (-30,07%). Il traduit la volonté d’internaliser cette mission de contrôle. 

 

Cet ensemble dédié aux « Systèmes d’information » distingue les crédits associés aux prestations 
d’infogérance informatique (en hausse pour assurer la cybersécurité du SEDIF, l’achat de nouvelles 
licences récurrentes et la réversibilité du contrat) de ceux correspondants aux logiciels et différents 
applicatifs métiers utilisés et hébergés par le SEDIF (SIG, HORIZON, OCRE, HpO). Il isole également 
les projets de Gestion Electronique Documentaire, notamment l’emploi de E-doc et de MAESTR’EAU.  

Par ailleurs, le SEDIF va poursuivre en 2026 les nombreux projets structurants en lien avec le 
délégataire : l’évolution des portails autorité organisatrice et tiers - aménageurs, l’amélioration du ServO, 
la poursuite de la refonte de la télé-relève, des SI industriels et des SI relatifs aux Plans de Management 
de la Sureté, ou encore le déploiement du SIG 3D et du Building Information Modeling (BIM)…. 

 

La diminution des crédits dédiés aux « Etudes techniques » reflète l’internalisation de plusieurs d’entre 
elles, notamment s’agissant de la gestion patrimoniale des ouvrages (diagnostics des réservoirs), de 
l’hydraulique, du photovoltaïque, du développement durable ou encore de la biodiversité.    

Par ailleurs, d’importants contrats de recherche ont été engagés sur une période triennale ; ils ont été 
financés pour leur totalité dès leur signature conventionnelle. Certains partenariats et projets de 
recherche sont eux en préparation (expérimentation ELIDREO, nouvelle convention avec l’université de 
Cergy-Pontoise, celle de Grenoble…) ou se poursuivent (étude avec le BRGM, le SIAAP…). 

011 - Charges à caractère général BP  2025 BP  2026

1400 -  MOYENS DU SEDIF 4 921 900,00     4 815 300,00     

1401 - COMMUNICATION - RELATIONS PUBLIQUES 985 000,00          1 180 000,00       

1402 - ACQUISITIONS GESTION IMMOBILIÈRE ENTRETIEN LOCAUX 1 627 000,00       1 497 000,00       

1403 - MOYENS GENERAUX ET LOGISTIQUE 808 400,00          845 800,00          

1404 - CONSEILS - ETUDES DIVERSES - CONTENTIEUX 1 501 500,00       1 292 500,00       

011 - Charges à caractère général BP  2025 BP  2026

1500 -  RELATIONS AVEC LE DELEGATAIRE 1 430 000,00     1 000 000,00     

1501 - CONTRÔLE DU DÉLÉGATAIRE 1 430 000,00       1 000 000,00       

011 - Charges à caractère général BP  2025 BP  2026

3000 -  SYSTEMES D'INFORMATION 2 990 200,00     3 047 000,00     

3001 - LOGICIELS ET APPLICATIFS MÉTIERS SEDIF 455 000,00          202 000,00          

3002 - MATÉRIEL - MAINTENANCE INFORMATIQUE 30 000,00            40 000,00            

3003 - GED 400 000,00          300 000,00          

3004 - SI DELEGATAIRE 705 200,00          805 000,00          

3005 - PRESTATIONS D'INFOGÉRANCE INFORMATIQUE 1 400 000,00       1 700 000,00       

011 - Charges à caractère général BP  2025 BP  2026

7000 -  ETUDES TECHNIQUES 2 263 000,00     1 700 000,00     

7001 - PROJETS DE RECHERCHE 678 000,00          385 000,00          

7002 - ETUDES PROTECTION ET QUALITÉ DE LA RESSOURCE 490 000,00          660 000,00          

7003 - PARTENARIATS 40 000,00            95 000,00            

7004 - SCHEMAS DIRECTEURS 100 000,00          50 000,00            

7005 - AUTRES ETUDES TECHNIQUES 955 000,00          510 000,00          
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Parallèlement, et conformément à la stratégie de préservation de la ressource adoptée en juin 2025, 
les crédits dédiés à cette politique sont renforcés (0,66 M€). Ils doivent permettre la préfiguration et la 
mise en œuvre du nouveau plan d’actions Terre & Eau, du plan d’actions de protection de la ressource 
en amont des prises d’eau des usines principales et d’un suivi spécifique à des actions prévues au 
contrat de concession. Ces inscriptions permettront également au SEDIF de poursuivre son soutien à 
plusieurs études liées à la préservation de la ressource et au lancement du marché de crédits de 
compensation carbone. 

Les charges de personnel (chapitre 012) : 9,87 M€ 

 

Les charges de personnel comprennent, à titre principal, le règlement de la rémunération du personnel, 
dont le complément indemnitaire annuel (CIA) intégré dans le régime indemnitaire et tenant compte des 
fonctions, des sujétions, de l'expertise et de l'engagement professionnel (RIFSEEP) et, à titre 
complémentaire, le versement des charges sociales patronales.  

L’évolution de ces crédits entre 2025 et 2026 résulte de l’effet, en année pleine, des recrutements 
réalisés au cours des deux derniers exercices. La notoriété du Syndicat, les enjeux qui l’animent et une 
politique salariale attractive lui ont permis de combler les postes vacants. Désormais stabilisés, ils 
doivent lui permettre de répondre aux objectifs exigeants d’un service public de l’eau de qualité.   

A côté de la rémunération, les charges de personnel comprennent certaines dépenses associées : la 
cotisation au CNAS, les visites médicales périodiques, la participation aux frais d’équipements pour le 
télétravail… Elles comprennent également la participation aux frais de restauration qui a évolué en 2025 
avec la possibilité de bénéficier de tickets restaurant, ce qui explique en partie le ressaut de ces crédits. 

Des éléments détaillés sur la structure des effectifs figurent en annexe dans la maquette budgétaire. 

 

2. Les autres charges de gestion courante (chapitre 65) : 1,13 M€ 

 
 

Les « autres charges de gestion courante » comprennent principalement : 

- Les indemnités et frais de mission et de formation des élus (0,18 M€) ; 

- L’allocation accordée au délégataire en couverture des risques liés aux retards d’encaissement et 
créances irrécouvrables (0,32 M€), calculée et provisionnée conformément au contrat ; 

- Diverses redevances informatiques correspondant à un droit d’usage de logiciels par le biais d’une 
connexion à internet ou de l'infrastructure informatique d'un hébergeur (Civil finances et RH, 
WININVEST, WEBPREV, DOCAPOST, solution OPENDATA-OVH). 

 

3. Les charges financières (chapitre 66) :  4,67 M€ 

 

Les intérêts de la dette sont estimés en tenant compte, d’une part, des intérêts découlant de l’encours 
total prévisionnel au 31 décembre 2025 (162,0 M€), et d’autre part de ceux courus sur l’exercice, relatifs 
à l’emprunt d’équilibre 2026. 

012 - Charges de personnel et frais assimilés BP  2025 BP  2026

1000 -  RESSOURCES HUMAINES 9 470 000,00   9 870 038,00   

1001 - REMUNERATION DU PERSONNEL 9 239 000,00     9 516 898,00     

1002 - ACTION SOCIALE - FRAIS DE MISSIONS - SANTÉ 231 000,00        353 140,00        

65 - Autres charges de gestion courante BP  2025 BP  2026

1000 - RESSOURCES HUMAINES 178 210,00      178 210,00      

1001 - REMUNERATION DU PERSONNEL 10,00                10,00                

1004 - INDEMNITÉS - FRAIS DE MISSIONS - FORMATION ELUS 178 200,00        178 200,00        

1500 - RELATIONS AVEC LE DELEGATAIRE 320 000,00      320 000,00      

1502 - RÉMUNÉRATION DU DÉLÉGATAIRE 320 000,00        320 000,00        

3000 - SYSTEMES D'INFORMATION 549 500,00      633 700,00      

3001 - LOGICIELS ET APPLICATIFS MÉTIERS SEDIF 249 500,00        233 700,00        

3003 - GED 100 000,00        100 000,00        

3005 - PRESTATIONS D'INFOGÉRANCE INFORMATIQUE 200 000,00        300 000,00        

Total général 1 047 710,00   1 131 910,00   

66 - Charges financières BP  2025 BP  2026

1200 - GESTION FINANCIERE ET COMPTABLE 3 520 000,00   4 671 000,00   

1202 - GESTION DE LA DETTE ET DE LA TRÉSORERIE 3 520 000,00     4 671 000,00     
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Leur part relative dans les dépenses réelles de fonctionnement reste maîtrisée par rapport à l’exercice 
2025 grâce à la stratégie de financement prudentielle conduite par le SEDIF. 

4. Les charges exceptionnelles (chapitre 67) : 6,55 M€ 

 

Les charges exceptionnelles concernent, sous un même chapitre comptable, des dépenses de nature 
très diverses, par nature non récurrentes dans leur objet ou leur montant à l’exception notable du 
Programme international « Solidarité eau », issu de la loi n°2005-95 du 9 février 2005 dite Oudin-Santini 
et reconduit pour la même enveloppe (2,4 M€). 

D’autres enveloppes de subventions sont également projetées pour l’Amicale du personnel du SEDIF 
ou dans le cadre de quatre événements partenaires (0,10 M€). 

En 2026 sont notamment inscrits les divers versements d’exécution des protocoles prévus avec l’EPT 
Grand Orly Seine Bièvre prenant acte de l’évolution du périmètre du territoire syndical, avec les sorties 
d’Athis-Mons et de Villejuif et l’entrée concomitante de Villeneuve-Saint-Georges (3,12 M€). 

Les autres crédits sont liés à des opérations de gestion : provision pour règlement d’indemnités 
(notamment à l’issue d’un protocole d’accord transactionnel), de pénalités ou d’intérêts moratoires, 
régularisations diverses…  

 

5. La dotation aux provisions (chapitre 68) :  0,11 M€ 

 

Le principe comptable de prudence nécessite de provisionner toute perte financière probable. Il s’agit 
de constater dans les comptes un risque ou une charge (litiges et contentieux, risques et charges sur 
emprunts…) dès lors qu’ils apparaissent comme probables.  

A ce titre, il est proposé l’intégration d’une nouvelle provision sur crédits 2026 devant permettre de 
couvrir le risque lié à la demande indemnitaire déposée par une entreprise en lien avec des travaux de 
canalisation sous voirie ayant engendrés des dommages immobiliers (0,11 M€).  

B. Les recettes réelles d’exploitation :  142,04 M€  
Comme en dépenses, c’est-à-dire après neutralisation de la redevance performance eau potable 
intégralement reversée à l’AESN, les crédits correspondant aux recettes réelles d’exploitation 
augmentent sensiblement entre 2025 et 2026, passant de 121,89 à 134,30 M€ (soit +10,18%). 

Sa répartition par chapitre budgétaire met en valeur le produit des ventes d’eau comme unique 
ressource permanente du SEDIF (98% des recettes réelles). 

 

 

 

 

 

 

 

 

67 - Charges exceptionnelles BP  2025 BP  2026

1000 - RESSOURCES HUMAINES 20 000,00        19 000,00        

1002 - ACTION SOCIALE - FRAIS DE MISSIONS - SANTÉ 20 000,00          19 000,00          

1200 - GESTION FINANCIERE ET COMPTABLE 110 000,00      4 046 000,00   

1205 - AVANCES FORFAITAIRES - INDEMNITÉS PÉNALITÉS MARCHE 60 000,00          60 000,00          

1206 - CHARGES ET PRODUITS EXCEPTIONNELS - PROVISIONS 50 000,00          867 000,00        

1208 - EVOLUTION DU PERIMETRE SEDIF - PROTOCOLES EPT 3 119 000,00     

1400 - MOYENS DU SEDIF 15 000,00        80 000,00        

1401 - COMMUNICATION - RELATIONS PUBLIQUES 15 000,00          80 000,00          

5000 - SOLIDARITE EAU 2 400 000,00   2 400 000,00   

5001 - ACCOMPAGNEMENT DE PROJETS SOLIDARITÉ EAU 2 400 000,00     2 400 000,00     

Total général 2 545 000,00   6 545 000,00   

68 - Dotations aux provisions BP  2025 BP  2026

1200 - GESTION FINANCIERE ET COMPTABLE 75 000,00        114 000,00      

1206 - CHARGES ET PRODUITS EXCEPTIONNELS - PROVISIONS 75 000,00          114 000,00        
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Ventilation des recettes réelles de fonctionnement par chapitre 

 

Ventilation des recettes réelles de fonctionnement par chapitre et par axe analytique de gestion 

 

 

1. Les produits des services (chapitre 70) :  140,15 M€ 

 

Première ressource du SEDIF, le produit de la vente d’eau aux abonnés s’appuie sur l’estimation des 
volumes consommés par les abonnés sur la période, à laquelle est appliquée le tarif de la part syndicale 
destinée à couvrir les charges consécutives aux investissements et au fonctionnement du Syndicat3. 

L’équation reste marquée par la tendance à la baisse des volumes consommés par les abonnés, sous 
l’effet des variations du périmètre du territoire syndical (et la bascule d’une majorité de ces volumes sur 
des ventes d’eau en gros) mais aussi d’une sobriété nouvelle dans l’usage de la ressource.  

La prévision de consommation (201 Mm3) retenue lors de la construction du présent budget primitif est 
donc restée prudentielle, en intégrant les dernières évolutions de périmètre, c’est-à-dire l’adhésion de 
Villeneuve-Saint-Georges et le départ d’Athis-Mons et de Villejuif.  

En conséquence, pour assurer la trajectoire de ses recettes, le SEDIF ne peut s’appuyer que sur le 
pouvoir qu’il lui est donné de faire évoluer la part syndicale dans le tarif de l’eau. Celui-ci est utilisé avec 
parcimonie et modération aux seules fins de préserver la capacité d’autofinancement 

Ainsi, au 1er janvier 2026 la valeur de la part syndicale dans le prix de l’eau sera portée de 0,52 à 
0,53 euros par m3, évolution calculée sur la base de l’inflation théorique prévue sur l’exercice à venir. 
Si l’on considère la consommation standard d’un foyer soit 120 m3 par an, cette revalorisation pèserait 
donc à hauteur de 1,20 euros sur son budget annuel. 

Les modalités de calcul des ventes d’eau en gros (VEG) à d’autres services distributeurs ont été 
ajustées dans le cadre des conventions négociées pour les communes sortantes des EPT Grand Orly 

                                                           
3 Tarif lui-même adossé à un pourcentage de rendement, fonction des volumes consommés évalué à 97%. 

Chapitre> Axe analytique BP 2025 BP 2026

70 - Produits des services, du domaine et ventes diverses 124 698 098,00   140 147 744,00   

1700 - PRODUITS DE VENTE 124 698 098,00     140 147 744,00     

74 - Dotations et participations 156 292,00          106 500,00          

7000 - ETUDES TECHNIQUES 156 292,00            106 500,00            

75 - Autres produits de gestion courante 10,00                   10,00                   

1000 - RESSOURCES HUMAINES 10,00                    10,00                    

76 - Produits financiers 157 000,00          131 000,00          

1200 - GESTION FINANCIERE ET COMPTABLE 157 000,00            131 000,00            

77 - Produits exceptionnels 290 300,00          1 650 300,00       

1200 - GESTION FINANCIERE ET COMPTABLE 290 300,00            1 650 300,00         

Total général 125 301 700,00   142 035 554,00   

70 - Produits des services, du domaine et ventes diverses BP  2025 BP  2026

1700 - PRODUITS DE VENTE 124 698 098,00   140 147 744,00   

1701 - VENTES AUX ABONNES 100 527 000,00     102 959 746,00     

1702 - VENTES EN GROS 20 761 000,00       29 452 998,00       

1703 - REDEVANCE PERFORMANCE EAU POTABLE 3 410 098,00         7 735 000,00         
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Seine Bièvre et Est Ensemble4. Elles suivent une logique intégrant une part forfaitaire fixe, 
représentative de la mobilisation des installations de production, de transport et de stockage du SEDIF 
et une part variable fonction du volume des m3 effectivement livrés5. 

Leur produit a été évalué sur la base d’une hypothèse de stabilité des volumes vendus (autour de 
55 Mm3), soit un total de 29,45 M€ (contre 22,41 M€ en prévision 2025).  

Le reversement par le délégataire de l’ensemble de ces produits facturés aux services voisins (Est 
Ensemble, Grand-Orly Seine Bièvre, Communauté d’agglomération de Cergy-Pontoise, SÉNÉO et la 
SEMMARIS) suit un schéma identique à celui des ventes d’eau aux abonnés, sous la forme d’acomptes 
mensuels. 

Les inscriptions intègrent également une estimation de la redevance performance des réseaux d’eau 
potable (cf. supra). Elle est calculée en affectant à l’estimation des m3 d’eau potable facturés sur 
l’année, le tarif voté par l’Agence de l’eau Seine-Normandie (en l’espèce 0,148 €/m3)6 et un coefficient 
de modulation ; sa contrevaleur s’applique sur la facture de l’abonné sous la forme d’un supplément de 
prix au m3 vendu. Estimée à 7,73 M€ sur 2026, son montant total devra in fine être réinterrogé en cours 
d’exercice pour évaluer l’impact des impayés, étant entendu que celui-ci ne peut être réglementairement 
anticipé.  

 

2. Les subventions d’exploitation (chapitre 74) : 0,11 M€ 

 

Les subventions accordées au SEDIF le sont principalement par l’Agence de l’Eau Seine-Normandie 
(AESN) au profit de projets visant l’évaluation prospective de la ressource en eau, la préfiguration d’un 
dispositif de paiements pour services environnementaux (PSE) ou encore la mise en œuvre du projet 
Terre & Eau 2026-2030. La Banque des territoires – Groupe CDC a également accordé son soutien à 
une étude d’évaluation de la ressource à horizon 2050. 

 

3. Les autres produits de gestion courante (chapitre 75) 

 

Les crédits inscrits permettent de mettre en œuvre la demande du service des impôts d’appliquer un 
arrondi au versement mensuel lié au prélèvement à la source de l’impôt sur le revenu.  

 

4. Les produits financiers (chapitre 76) :  0,13 M€ 

 

Les inscriptions sur ce chapitre correspondent pour l’essentiel au reversement par les établissements 
publics territoriaux sortants, Est-Ensemble et Grand-Orly Seine-Bièvre, de la quote-part des intérêts 
de la dette transférée à l’appui des biens qui leur ont été remis à leur sortie du SEDIF. 

                                                           
4  Délibération C2022-25 du 13 octobre 2022 pour les 9 communes sortantes de l’EPT GOSB qui fera l’objet d’une révision 

prochaine pour intégrer les départs de Villejuif et Athis-Mons. Délibération C2024-38 du 21 novembre 2024 s’agissant des 
9 communes de l’EPT Est Ensemble.  

5  La convention signée avec la Communauté d’agglomération de Cergy Pontoise y ajoutant une subtilité liée à la dureté de 
l’eau fournie. 

6 Délibération n°CB24-07 du 2 juillet 2024 du Comité de bassin Seine-Normandie portant avis favorable sur les tarifs des 
redevances pour les années 2025 à 2030.  

 

74 - Dotations et participations BP  2025 BP  2026

7000 -  ETUDES TECHNIQUES 156 292,00          106 500,00          

7002 - ETUDES PROTECTION ET QUALITÉ DE LA RESSOURCE 156 292,00            106 500,00            

75 - Autres produits de gestion courante BP  2025 BP  2026

1000 - RESSOURCES HUMAINES 10,00                   10,00                   

1001 - REMUNERATION DU PERSONNEL 10,00                    10,00                    

76 - Produits financiers BP  2025 BP  2026

1200 -  GESTION FINANCIERE ET COMPTABLE 157 000,00          131 000,00          

1202 - GESTION DE LA DETTE ET DE LA TRÉSORERIE 42 000,00              42 000,00              

1208 - EVOLUTION DU PERIMETRE SEDIF - PROTOCOLES EPT 115 000,00            89 000,00              
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Elles traduisent également la comptabilisation annuelle de l’aide accordée par le Fonds de soutien aux 
collectivités et établissements publics ayant souscrit des contrats de prêt structurés à risque7 
conformément à la convention signée en mars 2018.  

 

5. Les produits exceptionnels (chapitre 77) : 1,65 M€ 

 

Les produits exceptionnels concernent, sous un même regroupement comptable, des recettes de nature 
très diverses, non récurrentes car liées à des opérations de gestion. En 2026, elles correspondent pour 
l’essentiel au versement de pénalités par la société SPAC, conformément au protocole d’accord 
passé avec cette entreprise (1,56 M€).   

Les autres recettes exceptionnelles sont liées à des modifications intervenues sur le périmètre du SEDIF 
et correspondent à des reversements attendus de collectivités, notamment ceux liés, pour la dernière 
année, à la sortie de la ville de Viry-Châtillon. 

 

III. L’EQUILIBRE DE LA SECTION D’INVESTISSEMENT 

A. Les dépenses réelles d’investissement :  251M€ 

Les dépenses réelles d’investissement vont s’accroître de 65,7% entre 2025 et 2026, passant de 
151,51 M€ à près de 251 M€. Il s’agit là clairement d’un changement d’échelle, qui marque la volonté 
du SEDIF de mener de front la poursuite d’un ambitieux programme pluriannuel des investissements 
sur son outil industriel et la mise en œuvre progressive du projet « Vers une eau pure » avec la 
généralisation de la filière membranaire haute performance sur ses 3 usines de production. 

 

Ventilation des dépenses d’investissement par chapitre budgétaire 

Ventilation des dépenses réelles d’investissement par chapitre et par axe analytique de gestion 

 

 

                                                           
7 Ce contrat initialement souscrit par la Ville de Saint-Maur-des-Fossés a été transféré au SEDIF en 2016. 

77 - Produits exceptionnels BP  2025 BP  2026

1200 - GESTION FINANCIERE ET COMPTABLE 290 300,00          1 650 300,00       

1206 - CHARGES ET PRODUITS EXCEPTIONNELS - PROVISIONS 1 560 000,00         

1207 - CESSIONS - VARIATION DE L'ACTIF 200 000,00            

1208 - EVOLUTION DU PERIMETRE SEDIF - PROTOCOLES EPT 90 300,00              90 300,00              
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1. Les immobilisations incorporelles (chapitre 20) :  0,29 M€ 

 

Ces crédits concentrent pour l’essentiel les différents développements projetés d’applications 
informatiques déjà en usage au SEDIF (logiciel de modélisation hydraulique, outil de gestion 
patrimonial, SIG, OCRE, HpO, HORIZON…).  

Ils prévoient également les besoins en maîtrise d’œuvre pour le réaménagement du site St-Benoît (voir 
ci-après).   

 

2. Les immobilisations corporelles (chapitre 21) :  0,81 M€ 

 

L’augmentation des crédits ouverts sur ce chapitre pour 2026 tient principalement au projet spécifique 
des travaux de réaménagement des locaux du site Saint-Benoît en vue de sa location en augmentant 
la surface utile de bureaux à 100 personnes. Ils doivent aussi permettre d’installer un nouveau totem à 
l’entrée de l’usine de Choisy-le-Roi, de satisfaire les besoins en équipements informatiques, de réaliser 
des travaux de démolition du réservoir R3 à Les Lilas avant cession du foncier. Il est également prévu 
la possibilité de réaliser des acquisitions foncières et servitudes, notamment à Bondy et à Pierrefitte. 

 

3. Les opérations d’équipement sur les ouvrages et les réseaux :  129,72 M€ 

Remarque liminaire :  

Chaque domaine d’intervention technique du SEDIF est érigé en opération d’équipement et 
correspond à un chapitre budgétaire au sein duquel se concentre en pratique l’ensemble des 
dépenses concourant aux acquisitions, travaux et frais d’études concourant à la réalisation d’un 
ouvrage ou de plusieurs ouvrages de même nature. 

Cette souplesse de gestion prévue par l’instruction budgétaire et comptable M49 applicable aux 
services publics de l’eau et de l’assainissement est complémentaire du choix de piloter ces crédits 
en pluriannualité par le vote d’Autorisations de Programme (AP), c’est-à-dire d’enveloppes fixant la 
limite supérieure des dépenses pouvant être engagées pour le financement des investissements 
qui les composent.  

Chapitre> Axe analytique BP 2025 BP 2026

16 - Emprunts et dettes assimilées 22 843 000,00     22 567 000,00     

1200 - GESTION FINANCIERE ET COMPTABLE 22 843 000,00       22 567 000,00       

20 - Immobilisations incorporelles 398 000,00          286 000,00          

1400 - MOYENS DU SEDIF 20 000,00              

3000 - SYSTEMES D'INFORMATION 398 000,00            266 000,00            

21 - Immobilisations corporelles 496 000,00          812 000,00          

1400 - MOYENS DU SEDIF 296 000,00            612 000,00            

3000 - SYSTEMES D'INFORMATION 200 000,00            200 000,00            

27 - Autres immobilisations financières 1 550 000,00       97 607 000,00     

1500 - RELATIONS AVEC LE DELEGATAIRE 92 776 000,00       

1200 - GESTION FINANCIERE ET COMPTABLE 1 550 000,00         4 831 000,00         

Opérations d'équipement en AP / CP 126 223 672,00   129 724 764,18   

Total général 151 510 672,00   250 996 764,18   

20 - Immobilisations incorporelles BP  2025 BP  2026

1400 -  MOYENS DU SEDIF -                       20 000,00            

1402 - ACQUISITIONS GESTION IMMOBILIÈRE ENTRETIEN LOCAUX -                        20 000,00              

3000 -  SYSTEMES D'INFORMATION 398 000,00          266 000,00          

3001 - LOGICIELS ET APPLICATIFS MÉTIERS SEDIF 398 000,00            266 000,00            

Total général 398 000,00          286 000,00          

21 - Immobilisations corporelles BP  2025 BP  2026

3000 -  SYSTEMES D'INFORMATION 200 000,00          200 000,00          

3002 - MATÉRIEL - MAINTENANCE INFORMATIQUE -                        

3005 - PRESTATIONS D'INFOGÉRANCE INFORMATIQUE 200 000,00            200 000,00            

1400 -  MOYENS DU SEDIF 296 000,00          612 000,00          

1401 - COMMUNICATION - RELATIONS PUBLIQUES 3 000,00               70 000,00              

1402 - ACQUISITIONS GESTION IMMOBILIÈRE ENTRETIEN LOCAUX 281 000,00            530 000,00            

1403 - MOYENS GENERAUX ET LOGISTIQUE 12 000,00              12 000,00              

Total général 496 000,00          812 000,00          
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Des ajustements sont proposés à ces enveloppes d’AP ainsi que la proposition d’en ouvrir de 
nouvelles millésimées 2026 dans la 4ème partie du rapport qui leur est consacrée. 

Les Crédits de Paiement (CP) constituent eux la limite supérieure des dépenses pouvant être 
mandatées au cours d’un exercice pour couvrir les engagements contractés dans le cadre des AP 
correspondantes.  

 

Au regard des enveloppes pluriannuelles votées à ce jour, le montant total des crédits de 
paiement s’élève à 129,72 M€ pour 2026 (soit +2,8 % par rapport au 126,22 M€ de 2025).  

Crédits de paiement (CP) d’investissement gérés en AP par opérations d’équipement 

 

Répartition des crédits de paiement par domaine d’intervention (en M€) 

 

Les principales opérations en volume de crédits votés sur 2026 (>3M€), concernent principalement :  

- Le renouvellement des réseaux de distribution ; 

- Les travaux de déconnexion consécutifs à l’évolution du périmètre sur l’EPT GOSB ; 

- La refonte de l’unité d’ozonation de l’usine de Méry-sur-Oise ; 

Chapitre> Axe analytique BP 2025 BP 2026

CP sur AP votées en 2024

201002 - SITES DISTANTS (AP 2024) 13 964 899,00       10 164 078,70       

201201 - USINES DE PRODUCTION (AP 2024) 31 956 777,00       34 103 063,00       

201205 - RESEAUX DE TRANSPORT (AP 2024) 18 689 000,00       13 445 305,62       

201404 - OPERATIONS INITIATIVE TIERS (AP 2024) 8 695 500,00         9 837 274,86         

201609 - SECTORISATION (AP 2024) 5 005 496,00         3 800 000,00         

201703 - FILIERES HAUTE PERFORMANCE (AP 2024) 2 460 000,00         3 185 000,00         

201810 - SYSTEMES D'INFORMATION (AP 2024) 200 000,00            

202308 - EPT ET DECONNEXION (AP 2024) 1 060 000,00         9 227 100,00         

202407 - CONSTRUCTION DE RESERVOIRS (AP 2024) 332 000,00            50 000,00              

202006 - RESEAUX DE DISTRIBUTION (AP 2024) 42 240 000,00       43 850 000,00       

CP sur AP votées en 2025

202501 - USINES DE PRODUCTION (AP 2025) 820 000,00            738 400,00            

202502 - SITES DISTANTS (AP 2025) 200 000,00            242 542,00            

202505 - RESEAUX DE TRANSPORT (AP 2025) 600 000,00            385 000,00            

CP sur AP votées en 2026

202601 - USINES DE PRODUCTION (AP 2026) -                        697 000,00            

Total général 126 223 672,00     129 724 764,18     
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- La refonte de l’unité de filtration à sable de l’usine de Choisy-le-Roi ; 

- La refonte de l’unité d’ozonation de l’usine de Neuilly-sur-Marne ; 

- La rénovation des unités de filtration de la filière biologique de Méry-sur-Oise ; 

- Le dévoiement d’un DN800 lié à l’aménagement de l’échangeur de la manufacture de 
Sèvres ; 

- La poursuite des travaux de sectorisation du réseau ; 

- La refonte de l’unité élévatoire (dont EPL9) de l’usine de Choisy-le-Roi ; 

- Le renouvellement de canalisations DN 400 et DN 500 en lien avec le prolongement du T7 ; 

- La refonte de l’unité d’ozonation de l’usine de Choisy-le-Roi ; 
 

4. Les emprunts et dettes assimilées (chapitre 16) : 22,57 M€ 

 

Le remboursement de la dette en capital à hauteur de 22,57 M€ est en léger retrait par rapport à 2025. 
L’encours de dette et ses caractéristiques ont été rappelés dans le rapport relatif aux orientations 
budgétaires et sont détaillés dans la maquette règlementaire jointe au présent rapport.  

A titre prudentiel, l’inscription emporte une estimation théorique de remboursement associée à l’emprunt 
nécessaire à l’équilibre du présent budget d’investissement. 
 

5. Les autres immobilisations financières (chapitre 27) : 97,61 M€ 

 

Les crédits proposés sur ce chapitre assurent, en premier lieu, le règlement des montants prévus dans 
le cadre du protocole signé avec l’EPT Grand-Orly Seine Bièvre qui prévoit le cofinancement des 
travaux de déconnexion physique des réseaux, d’amélioration du rendement du réseau et ceux induits 
par le TZEN5 notamment. Le partage à parité des coûts réalisés sur l’exercice 2025 explique l’essentiel 
de l’inscription à hauteur de 4,83 M€. 

Cependant, la majeure partie des crédits a trait au versement des premières indemnités dues au 
délégataire Franciliane en lien avec l’avancement des différentes phases du projet « Vers une eau pure 
» comprenant à la fois l’implantation de la filière membranaire haute performance mais aussi le 
renforcement et la sécurisation de l’alimentation électrique des deux usines de Neuilly-sur-Marne et 
Choisy-le-Roi.  

Ces indemnités sont inscrites conformément au calendrier contractuel, étant entendu que les réunions 
d’ouverture de la consultation du public prévue sur une durée de trois mois autour du projet de filière 
membranaire haute performance démarrent en décembre 2025 pour Méry-sur-Oise et Choisy-le-Roi, 
les deux dossiers les plus avancés du projet.  

En effet, l’exercice 2026 doit voir s’achever les phases d’études de conception sur les différents volets 
du projet ; elles représentent 86,39 M€ dont le financement sera couvert par le prêt contractualisé en 
juillet 2025 avec la Banque des territoires du Groupe Caisse des dépôts et consignations. 

Les autres crédits (6,38 M€) sont liés à la réalisation au chantier de doublement de la canalisation 
DN2000 engagé sur le site de l’usine de Neuilly-sur-Marne dont l’achèvement est prévu avant le 
démarrage du bâtiment dédié à la filière membranaire. 

Modalités de financement du projet « Vers une eau pure » 

Le coût de l’investissement initial qui comprend les coûts de conception et de construction des unités 
membranaires et ceux associés au renforcement de l’alimentation électrique, est une composante 
structurante du nouveau contrat de concession. 

Le SEDIF a prévu de rembourser, par le versement d’indemnités au fil des événements-clés de 
mise en œuvre de ce projet, la valeur résiduelle (valeur nette comptable) de ces nouvelles unités, 
que l’opérateur n’aura pu amortir en totalité sur la durée du contrat.  

16 - Emprunts et dettes assimilées BP  2025 BP  2026

1200 -  GESTION FINANCIERE ET COMPTABLE 22 843 000,00       22 567 000,00       

1202 - GESTION DE LA DETTE ET DE LA TRÉSORERIE 22 843 000,00       22 567 000,00       

27 - Autres immobilisations financières BP  2025 BP  2026

1200 - GESTION FINANCIERE ET COMPTABLE 1 550 000,00         4 831 000,00         

1208 - EVOLUTION DU PERIMETRE SEDIF - PROTOCOLES EPT 1 550 000,00         4 831 000,00         

1500 - RELATIONS AVEC LE DELEGATAIRE 92 776 000,00       

1503 - INDEMNITES EN LIEN AVEC PROJET FMHP 92 776 000,00       

Total général 1 550 000,00         97 607 000,00       
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Considérant le coût total du projet arrêté dans son offre par le délégataire à 1 041 M€ en valeur 
2024, le total des indemnités à verser s’élèverait à un montant maximum de 794 M€, soit plus d’un 
milliard en valeur actualisée de l’inflation. 

 

 

B. Les recettes réelles d’investissement :  150,41 M€ 

Ventilation des recettes d’investissement par chapitre budgétaire 

 

 

Ventilation des recettes réelles d’investissement par chapitre et par axe analytique de gestion 

 

 

I. Les subventions d’équipement (chapitre 13) : 4,15 M€ 

 

Le montant des acomptes sur subventions d’équipement escompté sur 2026 (4,15 M€), émanant 
principalement de l’Agence Eau Seine-Normandie s’élève à 4,15 M€. Le tableau ci-dessus en propose 
une ventilation par grand domaine d’intervention, en baisse de 39,5% par rapport à l’exercice écoulé. 

 

 

 

Chapitre> Axe analytique BP  2025 BP  2026

13 - Subventions d'investissement 6 873 000,00       4 151 000,00         

Opérations d'équipement en AP / CP 6 873 000,00        4 151 000,00          

16 - Emprunts et dettes assimilées 50 384 880,00      144 516 233,18      

1202 - GESTION DE LA DETTE ET DE LA TRÉSORERIE 50 384 880,00      144 516 233,18      

27 - Autres immobilisations financières 1 831 000,00       1 743 925,00         

1208 - EVOLUTION DU PERIMETRE SEDIF - PROTOCOLES EPT 1 831 000,00        1 743 925,00          

Total général 59 088 880,00      150 411 158,18      

13 - Subventions d'investissement BP  2025 BP  2026

OPERATIONS INITIATIVE TIERS (AP 2024) 1 030 000,00        680 000,00             

RESEAUX DE TRANSPORT (AP 2024) 1 544 000,00        1 357 000,00          

SECTORISATION (AP 2024) 630 000,00           

SITES DISTANTS (AP 2024) 2 021 000,00        984 000,00             

USINES DE PRODUCTION (AP 2024) 1 648 000,00        1 130 000,00          

Total général 6 873 000,00       4 151 000,00         
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II. Les autres immobilisations financières (chapitre 27) :  1,74 M€ 

 

 

Les crédits inscrits sur ce chapitre correspondent au schéma comptable suivi pour le reversement par 
les collectivités sortantes de la quote-part du capital de la dette contractée sur leur patrimoine, ajusté 
des derniers procès-verbaux signés avec Est Ensemble et Grand Orly Seine Bièvre. 

  

III. Emprunts et dettes assimilées (chapitre 16) :  144,52 M€ 

 

Au total, le montant d’emprunt d’équilibre, résultant de l’ensemble des prévisions en recettes et en 
dépenses, s’établit à 144,52 M€. Ce besoin de financement pourra être couvert par les enveloppes de 
prêts pluriannuelles déjà contractées auprès de nos financeurs institutionnels européens, la Banque 
Européenne d’Investissement et la Banque de développement du Conseil de l’Europe (CEB) ainsi que 
par la Banque des Territoires pour le strict volet consacré à la filière membranaire.  

Pour rappel, il s’agit là d’un montant théorique d’équilibre qui fera l’objet d’un premier ajustement à 
l’occasion du Budget supplémentaire 2026 reprenant le résultat de l’exercice précédent ; le montant 
effectivement contracté sera adapté aux tirages effectivement nécessaires sur l’exercice. 

Au global, les modalités de financement de l’investissement demeurent caractérisées par le maintien 
d’une fort part d’autofinancement (34,2%), gage de la capacité du SEDIF à en assurer la soutenabilité 
financière sur le long terme.  

 

* L’autofinancement net correspond à la capacité d’autofinancement (103,39 M€), déduction faite des 
quotes-parts de subventions transférables (2,81 M€) et de l’annuité du capital de la dette remboursée 
sur l’exercice (22,57 M€). 

 

IV. LES AUTORISATIONS PLURIANNUELLES  

La gestion en Autorisation de Programme /Crédits de Paiement  

Les ambitions portées par le programme d’investissement et sa mise en œuvre pratique mobilisent 
des crédits sur plusieurs exercices et exigent donc de s’assurer de la soutenabilité budgétaire de 

27 - Autres immobilisations financières BP  2025 BP  2026

1200 -  GESTION FINANCIERE ET COMPTABLE 1 831 000,00       1 743 925,00         

1208 - EVOLUTION DU PERIMETRE SEDIF - PROTOCOLES EPT 1 831 000,00        1 743 925,00          

Total général 1 831 000,00       1 743 925,00         

16 - Emprunts et dettes assimilées BP  2025 BP  2026

1200 -  GESTION FINANCIERE ET COMPTABLE 50 384 880,00      144 516 233,18      

1202 - GESTION DE LA DETTE ET DE LA TRÉSORERIE 50 384 880,00      144 516 233,18      

Total général 50 384 880,00      144 516 233,18      
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ce programme dans la durée, au regard de la capacité de paiement du SEDIF évaluées à travers 
des travaux de prospective financière.  

Le recours à des autorisations de programme (AP) pour gérer cette pluriannualité des projets 
constitue un élément de réponse budgétaire puisqu’il permet de satisfaire à l’exigence de tenue 
d’une comptabilité des engagements pleine et entière tout en ne faisant supporter à un budget que 
les seules dépenses effectivement réglées sur l’exercice.  

La structure de vote des Autorisations de Programme reprend les grands domaines d’intervention 
technique du SEDIF dont elles constituent la traduction concrète sur le plan financier et le support 
budgétaire d’exécution. 

 

 

Ventilation des AP par domaine d’intervention 

 

 

 

 

A. Les autorisations de programme antérieures à 2026 

Depuis la mise en œuvre de la gestion pluriannuelle en AP/CP, un total de 993,74 M€8 d’enveloppes 
pluriannuelles répartie sur 13 Autorisations de Programme a été voté, essentiellement sur l’exercice 
2024, première année de mise en œuvre de ce mode de gestion.  

Dans le cadre du projet de budget primitif pour 2026, il est proposé l’ajustement des enveloppes de trois 
d’entre elles afin de prendre en compte plusieurs évolutions : 

- Revalorisation de l’AP Evolution de périmètre, anciennement intitulée EPT Déconnexion, pour 
la porter à 41,80 M€ (soit +5,80 M€), en vue de prendre en compte l’ensemble des projets issus 
de l’adhésion de Villeneuve-Saint-Georges et de Valenton et la sortie d’Athis-Mons et de Villejuif 
en sus des travaux déjà programmés par convention sur Grand-Orly Seine-Bièvre et Est-
Ensemble. Concernant ce dernier, en vue de la déconnexion du réseau, de nouvelles 
alimentations doivent être mises en place à Rosny-sous-Bois avec la création d’une nouvelle 
station de pompage, ainsi qu’à Nogent-sur-Marne et Fontenay-sous-Bois avec une station de 
pompage dédiée. 

- Diminution partielle de l’AP Réseaux de transport 2024 ramenée à 105 M€ (-23,28 M€) pour 
tenir compte du nouveau calendrier de 2 opérations : le renforcement de l’axe DN1250 

                                                           
8 Ce volume important est pour l’essentiel étroitement lié à la reprise en 2024 de nombreuses opérations ayant déjà connu 
un commencement d’exécution ; les enveloppes de reprise ont alors été calculées sur la base du reste à mandater pour 
chaque projet après déduction des paiements antérieurs. 
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Villetaneuse côté Oise et le renouvellement DN500 entre Charenton et Saint-Mandé à 
reprogrammer ultérieurement dans une nouvelle AP. 

- Diminution partielle de l’AP Opération à l’initiative de tiers à 36,63 M€ (-14 M€) pour 
considérer le report ou le décalage d’exécution de plusieurs projets portés par des tiers (par 
exemple le dévoiement du DN1250 avenue Charles de Gaulle à Rosny-sous-Bois ou encore le 
tronçon est du Tram T11...). 

Concernant les autres AP ouvertes, seules les opérations qui les composent ont pu faire l’objet 
d’ajustement de crédits de paiement afin de tenir compte de leur avancement et de leur réalisation. 

 Le montant total des AP antérieures est ainsi porté de 993,74 M€ à 962,26 M€. 

Parallèlement, les échéanciers prévisionnels des Crédits de Paiement (CP), autrement dit la limite des 
crédits mobilisables sur l’exercice à venir pour chaque autorisation de programme, sont ajustés au 
regard des prévisions de réalisation, détaillées par les services techniques en annexe du présent 
rapport. 

Le vote du budget primitif intervenant avant l’échéance comptable, la valeur 2025 correspond, à ce 
stade, au montant budgété des crédits de paiement ; elle sera ajustée au niveau des réalisations de 
l’exercice à l’occasion du vote du compte administratif9.  

Présentées selon les ambitions portées par la stratégie d’investissement du SEDIF, l’actualisation des 
AP votées se décline comme suit (montants exprimés en millions d’euros) : 

 

• La gestion du patrimoine de production et de stockage 

 

 

 Le maintien de la performance des réseaux 

 

 

• Les projets à l’initiative de tiers et les opérations d’évolution du périmètre 

 

 

• Les opérations liées au développement d’une vision SMART du service 

 

 

 

                                                           
9 Afin de respecter le principe de l’égalité permanente entre le montant de l’Autorisation de Programme et l’échéancier de 

ses Crédits de Paiement, la part non mandatée fera alors l’objet d’une nouvelle ventilation sur les exercices à venir. 

Intitulé du programme Millésime  AP  CP < = 2025  CP 2026  CP 2027  CP 2028  CP 2029 

 CP 2030 et 

au-delà 

CONSTRUCTION DE RESERVOIRS 2024 64,07                 0,03            0,05         0,58         1,24         4,67         57,50       

FILIERES HAUTE PERFORMANCE 2024 5,80                  2,44            3,19         0,00         -            -            0,17        

SITES DISTANTS 2024 133,65               23,40          10,16        17,44        24,53        24,46        33,66       

SITES DISTANTS 2025 3,08                  -              0,24         0,13         0,09         0,95         1,66        

USINES DE PRODUCTION 2024 303,12               53,16          34,10        38,65        39,65        31,23        106,33     

USINES DE PRODUCTION 2025 21,08                 0,07            0,74         0,19         0,95         0,45         18,68       

Total général 530,80              79,11         48,48       56,98       66,47       61,76       218,00    

Intitulé du programme Millésime  AP  CP < = 2025  CP 2026  CP 2027  CP 2028  CP 2029 

 CP 2030 et 

au-delà 

RESEAUX DE DISTRIBUTION 2024 220,49               79,68          43,85        47,00        48,50        1,46         -           

RESEAUX DE TRANSPORT 2024 105,00               29,94          13,45        29,33        17,57        5,77         8,95        

RESEAUX DE TRANSPORT 2025 13,65                 0,12            0,39         1,25         2,28         1,01         8,61        

Total général 339,14              109,74        57,68       77,58       68,35       8,23         17,56      

Intitulé du programme Millésime  AP  CP < = 2025  CP 2026  CP 2027  CP 2028  CP 2029 

 CP 2030 et 

au-delà 

EVOLUTION DE PERIMETRE 2024 41,80                 1,00            9,23         9,23         5,10         7,04         10,19       

OPERATIONS INITIATIVE TIERS 2024 36,63                 19,23          9,84         1,61         1,63         -            4,32        

Total général 78,43                20,23         19,06       10,84       6,73         7,04         14,51      

Intitulé du programme Millésime  AP  CP < = 2025  CP 2026  CP 2027  CP 2028  CP 2029 

 CP 2030 et 

au-delà 

SECTORISATION 2024 13,39                 8,35            3,80         1,24         -            -            -           

SYSTEMES D'INFORMATION 2024 0,50                  0,45            -            0,05         -            -            -           

Total général 13,89                8,80           3,80         1,28         -           -           -          
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B. Les autorisations de programme 2026 

Le projet de budget primitif 2026 propose l’ouverture d’une nouvelle AP millésimée 2026 dédiée aux 
Usines de production pour une enveloppe totale de crédits de 24,14 M€, permettant le lancement de 
plusieurs nouveaux projets. 

 

Sont notamment concernées :  

 Le programme de travaux de rénovation des postes de livraison HT à l’Usine de Méry-sur-Oise,  

 La réalisation d’études préalables de faisabilité technique pour 3 opérations projetées sur les 
différentes usines de production : la rénovation du bâtiment inter-usines à Neuilly-sur-Marne, celles 
des équipements de l’unité fonctionnelle d’ozonation T2 à Méry-sur-Oise, la rénovation des 
contacteurs EF et du bâtiment soude, également à Méry-sur-Oise, et enfin celle de l’installation de 
basification à Choisy-le-Roi.  

 

Echéancier des CP par domaine d’intervention avec projection sur les 4 prochains exercices 

 

_______________ 

Le 1er Vice-Président, Monsieur STREHAIANO donne la parole à Dina DEFFAIRI-SAISSAC, déléguée 
titulaire de Plaine Commune. 

Madame DEFFAIRI-SAISSAC annonce que son propos liminaire sera plutôt généraliste et portera 
également sur la projection qui a été proposée le 16 octobre 2025, lors du dernier comité. Elle remercie 
Monsieur FOURNEYRON, Directeur des finances, pour la clarté de ses explications. Elle rappelle que 
le 16 octobre avaient été exposées les premières perspectives budgétaires. Plusieurs éléments 
l’avaient alors interpelée, et les documents transmis pour 2026 confirment largement ses 
préoccupations. Par exemple, le coût de la filière membranaire haute technologie, pour 2026, s’élèvera 
à 5,8 millions d’euros. Ainsi, elle demande si la projection porte sur l’ensemble de la délégation de 
service public, puisque, dans la précédente présentation, elle ne portait que jusqu’en 2029. Or, la 
projection et le contrat du délégataire vont à présent jusqu’en 2032. Dès lors, Madame DEFFAIRI-
SAISSAC demande pourquoi il n’y a pas de projection sur l’ensemble de la délégation service public 
comme le prévoyait la note budgétaire des deux concurrents lors du dépôt des dossiers. 

Ensuite, elle rappelle que près d’un milliard d’euros sont consacrés à la transition vers les filières 
membranaires, une technologie lourde financée à 96 % par les prêts, 63 % étant prévus pour 2026. Elle 
note également l’explosion de la PPI liée à cette même filière, qui s’élève en 2025 à 104 millions d’euros. 
4,12 millions d’euros sont liés à la filière membranaire et plus de 5 millions d’euros y sont consacrés en 
2026. Dès lors, les dépenses ne font que croître jusqu’en 2029, et on ne parle pas de lissage. Les 
usagers consommateurs payeront seuls le financement de cette filière membranaire à travers 
l’augmentation du prix de l’eau. 

Intitulé du programme Millésime  AP  CP < = 2025  CP 2026  CP 2027  CP 2028  CP 2029 

 CP 2030 et 

au-delà 

USINES DE PRODUCTION 2026 24,14                 -              0,70         1,43         2,64         8,76         10,61       

Total général 24,14                -              0,70         1,43         2,64         8,76         10,61      
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Par ailleurs, la part revenant au délégataire est totalement invisibilisée. Les dernières années elle était 
entre 17 et 21 millions d’euros par an. Aujourd’hui elle ne l’a pas vue, et elle semble noyée dans le prix 
du mètre cube. Puis, l’augmentation d’un centime d’euros par mètre cube, sera forcément impactée aux 
usagers, et présage d’une augmentation pour les 10 prochaines années. Dans l’annexe tarifaire, le 
délégataire prévoyait 0,98 euro par mètre cube, ce qui représente pour les 120 mètres cubes de la 
consommation moyenne d’un ménage, une augmentation nette de 120 euros par an. Un ménage paye 
environ 1,50 euro le mètre cube, et le payera demain presque 2,50 euros. Cette une augmentation 
extrêmement forte résultant de la haute technologie des membranes. Or, certaines familles sont à 
200 euros près par an. Par ailleurs, elle ne croit pas les propos prétendant qu’il sera possible de réaliser 
des économies en faisant bouillir l’eau du thé. 

De plus, Madame DEFFAIRI-SAISSAC aimerait connaître la rémunération du délégataire, notamment 
les chiffres de 2026. Puis, elle rappelle que l’eau n’est pas un produit commercial, mais un bien commun, 
alors qu’il semble que se profile un modèle qui laisse présager que les usagers financeront une 
technologie plus coûteuse et plus énergivore qui produit une eau tellement pure qu’elle devient impropre 
à la consommation humaine si elle n’est pas mélangée à de l’eau filtrée. La production de cette eau 
utilise également davantage de ressources, alors même que la ressource se raréfie, et réinjecte une 
grande partie des polluants captés sans résoudre la question des polluants éternels. En outre, il apparaît 
que ce modèle enrichit les multinationales, en l’occurrence Veolia. 

Enfin, elle conclut son propos en évoquant de possibles retards, dont certains sont déjà avérés, qui 
augmenteront encore les coûts. Par exemple, la phase de conception devait durer 24 mois à partir de 
mars 2024. Les autorisations environnementales devaient être déposées en septembre 2024, mais ne 
l’ont été qu’à l’été 2025, ce qui correspond à huit ou neuf mois de retard. Madame DEFFAIRI-SAISSAC 
demande quelles seront les pénalités appliquées, et quel sera le surcoût de ces retards pour le SEDIF 
et par conséquent pour les usagers. 

Pour toutes ces raisons, elle annonce qu’elle votera contre ce budget. Elle estime que, selon les 
projections jusqu’en 2032, la facture sera élevée pour les usagers, et uniquement pour les usagers. 

Le 1er Vice-Président, Monsieur Luc STREHAIANO indique ne pas pouvoir lutter contre les croyances, 
mais pourra apporter éventuellement quelques éléments de réponse sur des raisonnements plus 
cartésiens. 

Monsieur FOURNEYRON indique que la projection existe, car elle est nécessaire pour travailler dans 
la durée et notamment pour pouvoir emprunter auprès d’une banque. Cette prospective est présentée 
en Bureau chaque année, et actualisée. Celle-ci court bien jusqu’à la fin de la concession. En effet, les 
dépenses ne servent pas seulement à financer de l’exploitation et des bâtiments. Il s’agit d’acheter de 
l’investissement, d’acquérir des bâtiments de la filière membranaire qui seront intégrés alors dans l’actif 
et qu’il va falloir amortir. Pour élaborer une projection dans la durée, il a fallu envisager la situation 
jusqu’en 2037, afin d’estimer le coût de retour de ces biens au sein du SEDIF. Les orientations 
budgétaires s’étendent réglementairement sur quatre ans et projettent déjà la progression du tarif de 
l’eau. Ainsi, aucune évolution tarifaire n’est dissimulée. 

Concernant le prix de l’eau, une première réunion publique a eu lieu à Choisy-le-Roi et qui a donné 
toutes les explications sur son évolution. Il a toujours été annoncé que le prix de l’eau augmenterait, et 
que l’usager le payerait car l’eau paye l’eau, ce n’est en rien une nouveauté. À l’issue du projet, 
l’augmentation s’élèvera à quatre euros par mois et par foyer, hors inflation. Le prix de l’eau 
n’augmentera qu’au regard des dépenses nécessaires sur l’année considérée. Pour l’instant, la seule 
augmentation effective depuis deux ans revient à indexer le prix de l’eau sur l’inflation. 

Ensuite, 3,19 millions d’euros sont prévus en 2026 pour une Autorisation de programme intitulée « filière 
haute performance » mais qui ne porte pas sur le projet membranaire, mais sur le paiement des études 
préalables, le renforcement et la sécurisation du réseau électrique, etc., représentant 5,80 millions 
d’euros sur la durée. 

Le 1er Vice-Président, Monsieur STREHAIANO, remercie Monsieur FOURNEYRON pour la clarté de 
ses explications. Sur la question des économies, il fait savoir que le SEDIF craignant de paraître comme 
suspect aux yeux de certains, a sollicité trois organismes différents pour cette projection. Ceux-ci ont 
conclu que, même si ce système de filtration haute performance consomme 70 % d’énergie de plus que 
la filière classique, la consommation électrique du site et des usagers sera moindre qu’auparavant. De 
plus, le seul traitement de finition de l’eau potable qui permet à l’avenir d’envisager de ne plus mettre 
de chlore dans l’eau est justement ces membranes haute performance. L’absence de chlore dans l’eau 
réduira drastiquement la consommation d’eau en bouteille, ce qui permettra aux foyers de générer des 
gains considérables. 
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Concernant le fait que le consommateur paye l’investissement par le biais du prix de l’eau, il s’agit de 
la loi. Il en est de même pour les ordures ménagères. Les recettes de l’eau sont consacrées aux 
dépenses pour le traitement et la distribution de l’eau. Ainsi, quand les dépenses liées au traitement et 
à la distribution augmentent, la loi prévoit bien que l’usager paye. Par ailleurs, une commune a été 
montrée du doigt par la Chambre Régionale des Comptes pour avoir joué aux vases communicants 
entre le budget de la ville et le budget du service des eaux. Toutefois, Monsieur STREHAIANO peut 
comprendre que Madame DEFFAIRI-SAISSAC ne souhaite pas voter le budget primitif, mais il 
considère que ses croyances l’aveuglent au lieu de l’éclairer.  

Il donne la parole à Monsieur FORTIN, délégué titulaire de Grand Paris Seine Ouest. Ce dernier affirme 
sa pleine confiance envers le Syndicat. Il considère toutefois qu’une note de synthèse sur les six ans 
de mandat fait défaut, afin que chacun puisse comprendre et expliquer pleinement le prix de l’eau 
lorsqu’il intervient en conseil municipal. Il poursuit sur le coût de l’assainissement, dont on sait qu’il 
constitue la moitié du prix de l’eau. Il souhaite que le détail de ces coûts d’assainissement soit présenté 
dans une synthèse, afin de faciliter la réponse aux questions sur ce sujet. 

Le 1er Vice-Président, Monsieur Luc STREHAIANO, fait savoir qu’un document de fin de mandat est en 
cours de publication. Cependant, le détail de l’assainissement ne sera pas publié. En effet, sur les 
133 communes du périmètre, il existe une dizaine environ de syndicats d’assainissement dont les coûts 
d’assainissement sont donc différents. C’est à ces syndicats qu’il revient d’exposer leur coût.  

Le SEDIF représente environ un tiers de la facture d’eau et peut expliquer son coût de manière globale. 
Par exemple, la veille même, lors du conseil de sa communauté d’agglomération, il a été expliqué que 
sur les 4,60 € du mètre cube d’eau, la moitié résulte de l’assainissement, 30 % représentent l’eau 
potable, et 20 %, les taxes et redevances.  

Monsieur DE LASTEYRIE, Vice-président, délégué titulaire de la CA Paris Saclay précise que les 
délégués ont reçu ce jour une plaquette qui donne quelques chiffres et explications techniques 
permettant de répondre à 95 % des questions posées par les concitoyens. Il souligne la qualité de ce 
document et adresse ses remerciements à ceux qui l’ont produit. 

Le 1er Vice-Président, Monsieur Luc STREHAIANO, remarque qu’il faut ajouter « moyenne » sur la 
facture, puisqu’il s’agit d’une facture qui est moyennée. Il rappelle à cet égard que le Syndicat est un 
bel exemple d’intercommunalité et de mutualisation. La distribution du prix de l’eau dans une ville peu 
dense comprenant beaucoup d’habitats individuels éloignés des sources des trois usines coûte 
beaucoup plus cher que dans une zone dense proche des lieux de production, et pourtant, le Syndicat 
applique le même tarif à chaque habitant. 

Ensuite, il propose de voter séparément le budget primitif, l’autorisation de programme et d’échéanciers 
de paiement, et la fixation de la part syndicale du prix de l’eau au 1er janvier 2026. 

Le 1er Vice-Président, Monsieur Luc STREHAIANO, procède au vote du budget primitif. 

----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- ----------- 

Annexe n° C2025-24-SEDIF au procès-verbal 

Objet : Budget primitif de l'exercice 2026 

 

LE COMITE, 

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.5711-1 et L.5210-1 à  
L.5211-61, 

Vu l’instruction budgétaire et comptable M49 applicable aux services publics locaux de distribution d’eau 
et d’assainissement, 

Vu la délibération n° C2025-21 du 16 octobre 2025 prenant acte de la tenue du débat d’orientations 
budgétaires pour l’exercice 2026 conformément aux dispositions de l’article L.2312-1 du Code général 
des collectivités territoriales,  

Considérant le projet de budget primitif pour l’exercice 2026 présenté sur les bases de l’instruction 
comptable susvisée et des orientations budgétaires générales, 

A la majorité des voix, 3 voix contre (Mesdames DEFFAIRI-SAISSAC, DELBOSC, FENASSE), 
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D E L I B E R E  

Article 1 approuve le budget primitif de l’exercice 2026 et ses annexes, équilibré en mouvements 
budgétaires à 403 742 318,18 euros et, en mouvements réels, à 292 446 712,18 euros 
en dépenses et en recettes, 

 Recettes Dépenses 

Section d’investissement  258 896 764,18 258 896 764,18 

Section d’exploitation 144 845 554,00 144 845 554,00 

Total 
403 742 318,18 

403 742 318,18 

Article 2 décide le vote des autorisations budgétaires au niveau du chapitre budgétaire pour les 
sections d’exploitation et d’investissement, avec vote détaillé sur les chapitres 
« opérations d’équipement » pour les opérations concernées. 

---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
Le 1er Vice-Président, Monsieur Luc STREHAIANO, procède au vote des autorisations de programme et 
d’échéanciers de paiement. 

Annexe n° C2025-25-SEDIF au procès-verbal 

Objet : Actualisation et ouverture des autorisations de programme et crédits de paiement  

 

LE COMITE, 

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.5711-1 et L.5210-1 à  
L.5211-61, 

Vu l’instruction budgétaire et comptable M49 applicable aux services publics locaux de distribution d’eau 
et d’assainissement, 

Vu la délibération C2024-47-SEDIF du jeudi 19 décembre 2024 portant actualisation et ouverture des 
autorisations de programme et crédits de paiement, 

Vu le projet de budget primitif pour l’exercice 2026 présenté sur les bases de l’instruction budgétaire et 
comptable susvisée et des orientations budgétaires dont le Comité a débattu lors de sa séance du 16 
octobre 2025, acté par la délibération n° C2025-21, conformément aux dispositions de l’article L.2312-
1 du Code général des collectivités territoriales, 

Considérant le caractère pluriannuel des projets conduits dans le cadre de la mise en œuvre du Plan 
pluriannuel des investissements élaborés par le SEDIF, 

A la majorité des voix, 3 voix contre (Mesdames DEFFAIRI-SAISSAC, DELBOSC, FENASSE), 

D E L I B E R E  

Article 1 approuve l’actualisation du montant des autorisations de programme suivantes, votées 
sur les exercices antérieurs, 

 

Article 2 approuve l’ouverture, au titre de l’année 2026 pour une durée maximale de 12 ans, de 
l’autorisation de programme ci-dessous, définie comme la limite supérieure des 
dépenses pouvant être engagées pour le financement de projets relatifs aux usines de 
production, 

 

N°AP INTITULÉ AP AP votée (en €) Révision 2026 AP actualisée (en €)

201205 RESEAUX DE TRANSPORT (AP 2024) 128 285 000 -23 285 000 105 000 000 

201404 OPERATIONS INITIATIVE TIERS (AP 2024) 50 628 000 -14 000 000 36 628 000 

202308 EVOLUTION DE PERIMETRE (AP 2024) 36 000 000 5 800 000 41 800 000 

214 913 000 -31 485 000 183 428 000 

N°AP INTITULÉ AP AP 2026 (en €)

202601 USINES DE PRODUCTION (AP 2026) 24 137 100               

24 137 100               
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Article 3 décide la répartition prévisionnelle des crédits de paiement pour chaque autorisation de 
programme, correspondant à la limite supérieure des dépenses pouvant être 
mandatées par exercice sur chacune d’elle : 

 

Article 4 précise que le suivi des crédits de paiement est retracé dans les annexes budgétaires 
prévues à cet effet. 

---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 

Monsieur Luc STREHAIANO, procède au vote de la fixation de la part syndicale du prix de l’eau au 
1er janvier 2026 
 

Annexe n° C2025-26-SEDIF au procès-verbal 

Objet : Fixation de la part syndicale du prix de l’eau au 1er janvier 2026 

 

LE COMITE, 

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 1612-4, L.2224-12-1,  
L. 2224-12-2, L.2224-12-4, L. 5711-1 et L. 5210-1 à L. 5211-61, 

Vu l’instruction budgétaire et comptable M49 applicable aux services publics locaux de distribution d’eau 
et d’assainissement,  

Vu le contrat de concession de service public passé entre le SEDIF et la société Veolia Eau  
– Compagnie Générale des Eaux signé le 16 mars 2024 et confiant l’exploitation du service public de 
production et de distribution d’eau potable du 1er janvier 2025 au 31 décembre 2036 à la société 
Franciliane, et son avenant n°1 notifié le 07 août 2025, 

Considérant les orientations budgétaires dont le Comité a eu à débattre lors de sa réunion du 16 octobre 
2025, conformément aux dispositions de l’article L. 2312-1 du Code général des collectivités 
territoriales,  

Considérant le projet de budget primitif pour l’exercice 2026 établi sur les bases de l’instruction 
comptable susvisée, 

A la majorité des voix, 3 voix contre (Mesdames DEFFAIRI-SAISSAC, DELBOSC, FENASSE),  

D E L I B E R E  

Article 1 fixe la valeur de base de la part syndicale dans le prix de l’eau à 0,53 euros H.T./m3 à 
compter du 1er janvier 2026 sur l’ensemble du territoire desservi par Franciliane, 

Article 2 décide que les taux de réduction appliqués à la part délégataire du prix de l’eau, fixés 
dans le contrat de délégation de service public, seront appliqués à la valeur de base 
fixée à l’article précédent pour les catégories particulières d’abonnement prévues par 
le règlement du service. 

La commission des finances a donné un avis favorable. 

_________________________________________________________________________________ 

N°AP INTITULÉ AP CP 2026 CP 2027 CP 2028 CP 2029 CP 2030 et au-delà

201002 SITES DISTANTS (AP 2024) 10 164 078,70          17 437 323,66          24 533 506,86          24 461 462,00          33 655 635,89        

201201 USINES DE PRODUCTION (AP 2024) 34 103 063,00          38 645 789,70          39 648 101,00          31 230 326,67          106 332 621,61      

201205 RESEAUX DE TRANSPORT (AP 2024) 13 445 305,62          29 328 071,60          17 567 235,46          5 765 033,99            8 953 865,52          

201404 OPERATIONS INITIATIVE TIERS (AP 2024) 9 837 274,86            1 610 844,74            1 626 980,94            -                              4 323 081,07          

201609 SECTORISATION (AP 2024) 3 800 000,00            1 236 617,65            -                              -                              -                            

201703 FILIERES HAUTE PERFORMANCE (AP 2024) 3 185 000,00            2 100,29                    -                              -                              169 295,19             

201810 SYSTEMES D'INFORMATION (AP 2024) -                              46 692,50                 -                              -                              -                            

202006 RESEAUX DE DISTRIBUTION (AP 2024) 43 850 000,00          47 000 000,00          48 500 000,00          1 458 146,11            -                            

202308 EVOLUTION DE PERIMETRE (AP 2024) 9 227 100,00            9 233 647,80            5 104 000,00            7 043 412,56            10 188 358,50        

202407 CONSTRUCTION DE RESERVOIRS (AP 2024) 50 000,00                 577 000,00               1 240 000,00            4 671 000,00            57 503 175,00        

202501 USINES DE PRODUCTION (AP 2025) 738 400,00               189 412,00               952 821,00               449 371,00               18 676 996,00        

202502 SITES DISTANTS (AP 2025) 242 542,00               127 101,00               93 592,00                 950 559,00               1 663 906,00          

202505 RESEAUX DE TRANSPORT (AP 2025) 385 000,00               1 250 000,00            2 280 000,00            1 010 000,00            8 605 000,00          

202601 USINES DE PRODUCTION (AP 2026) 697 000,00               1 430 400,00            2 642 600,00            8 755 000,00            10 612 100,00        

129 724 764,18       148 115 000,94       144 188 837,26       85 794 311,33         260 684 034,78     
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5. PROGRAMME DE RECHERCHE ET DEVELOPPEMENT 2025 ET 2026 

Rapport de présentation : 
Le programme de recherche et développement (R&D) du SEDIF est constitué : 

 des études réalisées par Franciliane au titre de l’article 44 du contrat de concession, en 2025 
et projetées en 2026 – 2028, sous le contrôle et la validation du SEDIF, 

 des études et développements d’outils d’aide à la décision lancés par le SEDIF au titre de sa 
mission d’autorité organisatrice et de son budget de fonctionnement, au travers de contrats de 
types conventions ou marchés publics, en faisant appel aux compétences de laboratoires 
universitaires, d’organismes de recherche ou de bureaux d’études en France et à l’étranger. 

Pour les études lancées par le SEDIF, la propriété intellectuelle des résultats, recherches, études et 
développements financés en tout ou partie par le service public de l’eau (SEDIF ou son délégataire) est 
partagée, selon des modalités définies dans chacune des conventions / marchés correspondants 
approuvés et signés par le SEDIF. Leurs conditions de brevet, de déploiement industriel sur les 
installations du SEDIF et hors périmètre SEDIF feront l’objet d’une convention entre le SEDIF, son 
délégataire et, le cas échéant, le(s) partenaire(s) tiers. 

Si le projet donne lieu à des publications scientifiques, les articles mentionneront le cadre de réalisation 
de l’étude et seront soumis à la validation du SEDIF qui sera coauteur et cité dans le document. 

Par ailleurs, tous les travaux de recherche et développement menés par le délégataire sont réalisés 
sous le contrôle du SEDIF et avec son accord formel sur leurs conditions d’exécution. Le SEDIF est 
propriétaire des résultats.  

Pour mémoire :  

- Franciliane consacre chaque année 0,7 % des produits des ventes d’eau aux abonnés aux 
dépenses de Recherche et Développement, conformément à l’article 44 du contrat de 
concession, soit entre 2 et 2,5 millions d’euros environ, relevant du Compte de suivi de la 
recherche-développement et innovation (C5), 

- le SEDIF, au titre de son budget de fonctionnement, consacre entre 0,5 et 1 million d’euros par 
an à des études et partenariats de recherche.  

Pour le service public de l’eau d’Île-de-France, c’est donc un peu plus d’1 % des produits des ventes 
d’eau aux usagers qui est dépensé pour la recherche (soit entre 3 et 3,5 millions d’euros chaque année). 

Le présent rapport comporte 2 parties : 

- un rappel du programme de Recherche et Développement engagé par Franciliane au titre de 
la concession pour l’année 2025, une mention des arbitrages éventuels opérés pendant l’année 
et les perspectives de poursuite ou d’évolution pour la période 2026-2028 (tels que présentés 
dans le programme de R&D 2026-2028 transmis par Franciliane le  
6 novembre 2025. Les éléments de bilan financier 2025 ne seront disponibles que début 2026, 
après la publication du premier rapport annuel de la concession Franciliane, 

- le programme de recherche et développement 2025 lancé par le SEDIF sur son budget de 
fonctionnement. 

 

A – BILAN 2025 ET PERSPECTIVES DU PROGRAMME DE RECHERCHE ET DEVELOPPEMENT 
DE Franciliane 2026-2028  

Le programme de recherche et développement du délégataire a pour vocation de répondre aux grandes 
orientations du SEDIF et d’apporter des réponses sous forme d’acquisition de connaissances, d’outils 
et de méthodes en lien direct avec les enjeux techniques relatifs au service de l’Eau. 

Le programme est établi sur une période de 3 ans. Il est revu chaque année avec le SEDIF.  

Les éléments de programme présentés ci-après ont été proposés par Franciliane et validés par le SEDIF 
au 1er trimestre 2025. Le premier programme de R&D triennal (2025 à 2027) s’articule autour de trois 
thèmes principaux :  Qualité Eau & Traitements, Patrimoine et Environnement. 
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Chaque thème se décompose en plusieurs DP (« dossiers projet »). Pour l’année 2025, une quinzaine 
de DP ont démarré et ont fait l’objet de points d’avancement SEDIF – Franciliane (trimestriels ou 
semestriels).  

 
● QUALITE DE L’EAU & TRAITEMENTS 

Le thème Qualité Eau et Traitements vise à apporter des connaissances nécessaires à la maîtrise des 
dangers qui pourraient mettre en péril ou dégrader la qualité de l'eau au robinet du consommateur. Il a 
pour objectifs d’apporter les solutions de maîtrise de la qualité de l’eau, non seulement dans le contexte 
de traitement et de distribution actuel, mais aussi dans la situation future d’une production d’eau 
membranée et d’une distribution d’eau sans chlore. 

En 2025 et pour les premières années du contrat de concession, les priorités d’études ont été les 
suivantes :  

- la prévention des pollutions des ressources souterraines et superficielles (DP25003) : 

 Le redéploiement des douze bouées SWARM,  

 La mise en place d’analyseurs de détection d’hydrocarbures et sondes multiparamètres 
PROTEUS,  
 Le suivi et pilotage de bio-essais (ToxMateTM, BIOMAE, Bioversight), 
 La caractérisation de la ressource en eau par analyse d’images satellitaires (Pixstart), 
 La collaboration avec The Nature Conservancy (financée par la Walt Disney Company) pour 
une période d’un an renouvelable une fois autour des Solutions Fondées sur la Nature (SFN) 
pour protéger la Marne et son bassin versant,  
 L’évaluation de la pertinence des Zones de Rejets Végétalisées (ZRV) pour le traitement des 
refus membranaires relatifs aux futures filières membranaires haute performance.  
 

-  l'optimisation de l'élimination des micropolluants dans les filières de traitement actuelles 
(DP25004) 

  Des essais d’adsorption du desphényl-chloridazone sur plusieurs charbons actifs en grains 
à l’usine de Savigny-le-Temple (Arvigny),  

  Le développement d’un outil d’évaluation rapide de l’efficacité d’adsorption de plusieurs 
charbons vis-à-vis de plusieurs molécules, via l’utilisation d’un laboratoire mobile (DiaboloBox®) 
et d’un pilote de 6 colonnes de CAG, 

  Une étude de faisabilité, la conception d’un pilote et des essais de traitabilité sur un filtre 
CAG à lit fluidisé. 

  
-  les traitements membranaires (DP25005) 

  La construction et mise en fonctionnement d’un pilote pour étudier l’impact de la qualité de 
l’eau membranée sur la corrosion et le vieillissement des bétons et matériaux en contact avec 
l’eau (acier inoxydable, fonte grise et fonte ductile avec ou sans revêtement ciment), 

  L’optimisation des conditions de traitements membranaires (prétraitement et alternatives aux 
séquestrants) via le recours aux démonstrateurs FMHP de Neuilly-sur-Marne et Choisy-le-Roi,  

  L’étude de la gestion des refus membranaires : veille réglementaire, état de l’art en matière 
de technologies disponibles et plan d’essais en laboratoire avant éventuel test à grande échelle, 

  
- les moyens de surveillance adaptés à la réduction et à la suppression du chlore en réseau 

(DP25006) 
  L’installation et gestion du laboratoire MESC (membranes et eau sans chlore) à Choisy-le-

Roi,  
  L’identification, évaluation et test de nouvelles technologies émergentes ou alternatives pour 

le suivi de la qualité microbiologique et la caractérisation de la matière organique, 
  La conception et la mise en œuvre d’un pilote « réseau » alimenté par l’eau membranée du 

démonstrateur FMHP de Choisy-le-Roi, 
  Le suivi des partenariats académiques pilotés par le SEDIF, notamment avec Cergy Paris 

Université, autour du comportement du biofilm dans le réseau et de l’Université Paris-Saclay 
autour de la présence d’amibes.  
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- Les sujets liés à l’instrumentation (DP25001) et aux paramètres émergents (DP25002) qui 
constituent un socle commun, transversal à toutes les thématiques d’études précédentes, de 
façon à ce que le service de l’eau puisse toujours être en capacité d’anticiper et d’innover.  

 
Ainsi, chaque année, de nouvelles technologies de surveillance de la qualité de l’eau ou protocoles 
analytiques sont identifiés, testés et évalués du point de vue de leur potentiel d’implémentation sur les 
usines dans le cadre du DP 25001 ; et dans le cadre du DP25002 l’identification des paramètres 
émergents pour lesquels il est indispensable d’avoir des éléments a minima bibliographiques, est 
poursuivie et des campagnes exploratoires de suivis analytiques sont planifiées.  
 
Dans le cadre du DP25001, deux projets ont été initiés en 2025 pour évaluer la possibilité de déployer 
des systèmes de surveillance utilisant l’analyse d’images : deux preuves de concept (POC) seront 
réalisées d’ici début 2026 sur l’usine de Neuilly-sur-Marne pour surveiller les barrages flottants aux 
prises d’eau des usines et contrôler le nombre, la qualité et la formation des flocs dans les décanteurs.  
 
En 2026 démarrera un nouveau DP autour de la Chimie verte (DP26001), qui consistera en une veille 
scientifique et technologique autour des principes, techniques et produits innovants et efficaces 
permettant de remplacer, diminuer ou éliminer rationnellement l’utilisation de produits chimiques ou de 
diminuer l’émission de substances chimiques dangereuses dans l’environnement via les rejets et/ou 
valoriser rationnellement les sous-produits sur site, réduisant ainsi l’empreinte environnementale du 
cycle de vie de la production d’eau potable. 
 
 

● PATRIMOINE 
 
Pour assurer sa mission de service public de manière efficiente, et soucieux de pérenniser la production 
et la distribution d’une eau de qualité, le SEDIF applique depuis toujours une politique de gestion 
patrimoniale volontariste. Avec l’évolution des filières et le développement de l’instrumentation 
communicante sur son réseau, et plus généralement, les progrès de la technologie du numérique et de 
l’intelligence artificielle, le contexte change très rapidement pour le Service de l’Eau.  

En effet, le développement des nouvelles technologies de la communication notamment, nécessite non 
seulement d’assurer la maintenance et le renouvellement de ces équipements (ce qui relève de la 
politique de gestion patrimoniale “habituelle”), mais aussi de prévoir son évolution ou son remplacement 
en raison d’une accélération des progrès technologiques dans ce domaine. 

La recherche de solutions pour moderniser le patrimoine du SEDIF, pour y intégrer les technologies les 
plus avancées et pour assurer une gestion patrimoniale optimisée et efficiente est donc une priorité. 
Cette modernisation englobe à la fois le patrimoine usine et le patrimoine réseau, ce dernier intégrant 
non seulement les organes “classiques” d’un réseau de distribution, mais aussi toute l’instrumentation 
et l’IoT (Internet of Things). Plusieurs domaines donneront lieu à des études en raison des besoins 
prioritaires du Service de l’eau. Ils porteront notamment sur la recherche de solutions innovantes pour 
la gestion patrimoniale du réseau. 

En 2025, trois thématiques d’études ont été initiées par Franciliane. 

- La gestion patrimoniale des réseaux (surveillance, diagnostic, travaux) (DP25007) 

La sectorisation du réseau (étages de première élévation dans un premier temps et deuxième et 
troisième élévations ultérieurement) permet de mieux connaître et contrôler son fonctionnement. La 
sectorisation a pour conséquence indirecte la fourniture de nouvelles données, comme celles de 
débitmétrie. Ces données peuvent permettre de mieux appréhender la surveillance et la recherche de 
fuites par exemple, un des objectifs du SEDIF. 
Le DP25007 permettra d’étudier l’apport des données de consommation et de débitmétrie à celles de 
prélocalisateurs pour la détection anticipée des fuites, le cas particulier des prélocalisations de fuites 
sur des réseaux non métalliques, de réaliser une étude bibliographique sur la prélocalisation des fuites 
et d’initier la création d’un algorithme permettant d’évaluer la pertinence de secteurs de modulation de 
pression.   

- Traçabilité et modélisation hydraulique (DP25008) 

Les projets de sectorisation et de passage à une eau pure sans calcaire et sans chlore vont redéfinir 
les conditions d’évolution de la qualité de l’eau dans le réseau de distribution. La sectorisation va 
engendrer une simplification de la structure générale du réseau qui rendra son analyse plus aisée et le 
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projet « vers une eau sans chlore » va remettre en question les modalités de suivi de la qualité de l’eau 
puisque le niveau de chlore ne pourra plus être un indicateur pour caractériser l’eau. Ces changements 
doivent être anticipés dans l’objectif d’une traçabilité maximisée de l’eau. C’est le sujet de ce DP25008 
au travers d’un suivi automatisé des masses d’eau au sein du réseau de distribution et la fiabilisation 
de la modélisation hydraulique et qualité eau.  
En 2025, Franciliane a remis son rapport d’étude sur le positionnement des sondes QualiO. 

-  Comptage et télérelevé (DP26002) 

Face à l'évolution rapide des technologies de comptage et de télérelevé, il est proposé d’explorer les 
innovations matérielles, comme l'intégration de capteurs pour la qualité de l'eau et la pression, ainsi que 
la modularité des appareils pour des déploiements ciblés, sous condition de leur pertinence avérée. 
Parallèlement, la réduction de l'empreinte écologique des équipements sur leur cycle de vie est une 
priorité. En matière de communication, la technologie LoRaWAN est actuellement privilégiée. Mais 
d’autres alternatives pourraient être identifiées. 
Dans le cadre de ce DP26002, une veille scientifique et des tests de nouvelles solutions seront menés 
sur les thématiques du comptage et de la télérelève. 
 

● ENVIRONNEMENT 
 
L’adaptation au changement climatique et l’adaptation aux changements globaux (climat et biodiversité, 
ainsi que leurs conséquences sociales et sociétales) est une nécessité pour tous les acteurs de la vie 
économique. Le SEDIF ne fait pas exception, il est même en première ligne en tant qu’acteur majeur 
du territoire et fournisseur d’un service vital. L’activité du Service de l’eau est évidemment tributaire des 
évolutions à venir. À ce titre, il doit disposer des outils et méthodes qui lui permettront de prévoir, 
anticiper et s’adapter à ce nouveau contexte. 
 
En tant qu’activité industrielle, la production et la distribution d’eau, bien qu’elles ne soient pas de 
grosses contributrices en termes d’émission de GES (gaz à effet de serre), portent une responsabilité, 
au même titre que l’ensemble des acteurs (organisations, individus) dans les évolutions futures. 
 
C’est donc sur la base de ces constats qu’un programme de recherche et innovation a été bâti et articulé 
autour de plusieurs thématiques environnementales :  

- le développement d’outils comme l’ACV (analyse du cycle de vie) (DP25009). En 2025, les 
travaux ont démarré sur la réalisation de l’ACV pour un m3 d’eau potable selon la méthode PEF (product 
environnemental footprint) développée par le centre de recherche de la Commission Européenne, avec 
une première version de l’outil attendue pour fin 2025. Le modèle sera affiné à partir de 2026.  
 
-  le développement des empreintes Carbone, Matériaux et Eau & Biodiversité (DP26003, 
DP25010 et DP26004). Les défis liés à l'utilisation des ressources sont de plus en plus critiques et 
l'importance de disposer d'outils de gestion des ressources devient évidente. Le travail sur les 
empreintes du Service de l’Eau a démarré en 2025 par une étude bibliographique concernant 
l’empreinte matériaux. Il se poursuivra en 2026 par la définition du périmètre d’évaluation et des 
principes méthodologiques pertinents à appliquer pour le SEDIF. L’empreinte matériaux du service de 
l’eau sera implémentée à partir de 2027. L’empreinte Carbone a fait l’objet d’une consultation en 2025 
pour sélectionner un prestataire réalisant le nouvel outil d’évaluation des émissions de GES. En 2026, 
une mise à jour des facteurs d’émission du Service de l’Eau sera menée pour accroître la fiabilité et 
l’exhaustivité des bilans réalisés. Concernant les empreintes eau et biodiversité, permettant de mesurer 
la contribution du service de l’eau aux ODD (Objectifs de Développement Durable) n°6, 14 et 15 de 
l’ONU, elles feront l’objet de travaux de développement et adaptation aux spécificités du SEDIF en 
2026.  
 
-   le développement de l’hydrogène pour le Service de l’Eau (DP25013). En 2025, une étude 
de marché et d’opportunités sur les différentes méthodes de production ou récupération d’hydrogène a 
été amorcée. En 2026, la phase étude de marché sera finalisée pour identifier les acteurs les plus 
pertinents et les technologies associées afin de répondre aux objectifs de production d’hydrogène 
décarboné de qualité suffisante pour alimenter un parc de véhicules et/ou d’alimentation d’un système 
de production d’hydrogène par une eau osmosée disponible sur les usines à l’issue de la mise en service 
des nouvelles unités membranaires. En fonction des résultats de l’étude d’opportunité, une unité pilote 
pourrait être envisagée à partir de 2027.  
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- l’adaptation au changement climatique (DP26005). Afin d’adresser la problématique de 
l’adaptation au changement climatique, Franciliane propose trois approches pour identifier les 
principaux risques pour le Service de l’Eau et fixer les priorités qui en découlent :  

  Une étude bibliographique des outils cartographiques des aléas hydro-climatiques afin de 
réaliser une cartographie sur le territoire du SEDIF,  
  Une veille à l’échelle mondiale pour recenser les exemples et solutions d’adaptation des 
services d’eau, avec un premier rapport en 2027, 
  Une collaboration scientifique avec l’Institut Pierre-Simon Laplace (IPSL) autour des 
scenarios de crises potentiels pour l’approvisionnement en eau, les scenarios hydro-climatiques pour 
les bassins versants du SEDIF et le développement de modèles et méthodes pour les prévisions 
hydrologiques.  
Les travaux menés par le SEDIF avec le BRGM, AQUI’Brie (démarche Champigny 2060) ainsi que les 
travaux du PIREN Seine seront pris en compte dans le cadre de ce DP qui démarrera en 2026. 
 
Certains DP qui figuraient au programme 2025-2027 ont été abandonnés ou redéfinis suite à arbitrages 
entre le SEDIF et son délégataire au cours de l’année 2025. C’est le cas notamment du DP 25014 
« scenarios de crise, hydro-climatiques et prévisions hydrologiques » dont les travaux prévus en 2025 
ont été mis en stand-by et repris dans le DP 26005 détaillé précédemment. 
 
- l’évitement des émissions de GES (DP26006). Ce DP vient en remplacement du DP 25011 
« évitements des émissions de GES des usagers grâce aux unités membranaires », car la 
problématique déjà traitée par différents prestataires dans le cadre de la concertation continue liée au 
projet FMHP du SEDIF nécessite d’être approfondie notamment du point de vue de la méthodologie et 
des hypothèses utilisées dans les calculs d’évitement des études précédentes. Les travaux démarreront 
en 2026 par une revue critique des études d’évitements liés à l’adoucissement et le démarrage d’une 
étude de faisabilité d’essais visant à générer des données physiques réelles d’évitement (baisse de 
consommation électrique, de produits ménagers, augmentation de la durée de vie de l’électroménager, 
etc.).  
 

B - PROGRAMME DE RECHERCHE & DEVELOPPEMENT ENGAGE PAR LE SEDIF SUR SON 
BUDGET DE FONCTIONNEMENT 

Le SEDIF porte sur son budget de fonctionnement, des études réalisées par des universités qui font 
l’objet de marchés de recherche et développement. Ces travaux constituent des sujets de thèses ou 
d’études pour des post-doctorants. Des contrats peuvent également concerner des prestataires qui 
détiennent l’exclusivité de procédés, ou encore des organismes publics. Ces études sont pour la plupart 
pluriannuelles (2 ou 3 ans environ). 

Le programme décrit ci-après rappelle à la fois les études déjà en cours (proposées dans les budgets 
2024 et 2025), mais également celles engagées en 2025 ou prévues pour 2026.  

• Composition de la matière organique - Tests des capteurs « Fluocopée® » en 
partenariat avec le SIAAP et l’UPEC:   

Le SEDIF a déjà consacré de nombreuses études à la matière organique, paramètre clé pour le pilotage 
des installations de production d’eau potable. Toutefois, les différences entre les ressources et les 
variations de la composition de la matière organique au fil des saisons n’ont pas pu être expliquées de 
façon satisfaisante. De nouvelles techniques d’analyse de la matière organique ont été développées. 

Une convention de partenariat avec le SIAAP a été signée fin 2022 pour cinq ans et a pour objet la 
réalisation d’études sur des sujets communs. En effet, le SEDIF et le SIAAP ont des actions 
complémentaires et communes en lien avec le petit cycle de l’eau mais également le grand cycle et plus 
largement la qualité des milieux du système de la Seine et ses affluents, la Marne et l’Oise, au droit de 
la région capitale fortement urbanisée. Ils souhaitent partager des sujets de recherche et de 
développement au bénéfice de la reconquête des milieux et de l’amélioration du cadre de vie et de la 
santé. 

Le LEESU (Laboratoire Eau Environnement et Systèmes Urbains), laboratoire commun de l’École des 
Ponts ParisTech et de l’Université Paris-Est Créteil, a développé en collaboration avec le SIAAP une 
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sonde baptisée « Fluocopée® » permettant de caractériser finement les matières organiques en temps 
réel, à haute fréquence, par spectrofluorométrie 3D.  

La caractérisation de la matière organique s’articule autour de trois volets. Le premier consiste en 
l’acquisition pour 100 000 €, auprès du SIAAP cotitulaire du brevet, de 3 capteurs « Fluocopée® ». Ces 
capteurs ont été installés aux trois prises d'eau des usines principales du SEDIF, afin de mieux 
comprendre la nature de la matière organique de la ressource. Ces données permettent également 
d'évaluer le métabolisme de l'agglomération parisienne en termes de matières organiques, par 
comparaison avec les mesures des sondes Fluocopée® déployées par le SIAAP en aval de la capitale. 
Le second est la participation pour 100 000 € à la thèse d’un étudiant de l’UPEC (Université Paris-Est 
Créteil) qui traite et interprète les données des sondes. Les capteurs ont été installés à partir de 2023, 
le travail de thèse s’est poursuivi jusqu’en 2025 et a fait l’objet d’une soutenance en novembre 2025. 
Le troisième volet consiste en la prise en main progressive par Franciliane de l’exploitation des sondes 
et la réflexion avec le LEESU autour d’un indicateur permettant, sur la base des mesures réalisées en 
entrée d’usine, d’optimiser les traitements en fonction des quantités et qualités de matière organique 
dissoute (MOD) dans la ressource. 

 Microplastiques :  

Après une première étude menée dès 2019 avec l’Université Paris-Est Créteil, plus particulièrement le 
LEESU, qui a montré que les filières de traitement permettaient un bon abattement des 
microplastiques, il s’agit maintenant de poursuivre les recherches sur la mise au point de méthodes 
d’analyses pour détecter des microplastiques de plus petite taille et d’améliorer nos connaissances 
quant à leur présence dans l’eau distribuée. Il est aujourd’hui démontré que les microplastiques 
contaminent largement les milieux aquatiques.  

Cette problématique va être traitée par le laboratoire LEESU, laboratoire commun de l’École des Ponts 
ParisTech et de l’Université Paris-Est Créteil et fait l’objet d’un deuxième axe de collaboration avec le 
SIAAP. Des travaux de recherche ont démarré côté SIAAP et démarreront début 2026 côté SEDIF, 
pour réaliser les mesures de microplastiques. Les connaissances acquises par chacune des entités 
pourront participer à guider des actions de lobbying sur les évolutions règlementaires à venir. Le 
montant de l’étude pour le SEDIF est de 300 000 € pour trois ans. Le marché de recherche et de 
développement entre le SEDIF et l’École des Ponts ParisTech, tutelle du LEESU, a été signé en 
novembre 2025. Pour affiner le dénombrement des microplastiques dans les eaux en cours de 
traitement et dans les eaux distribuées, de nouvelles méthodes analytiques doivent être fiabilisées. 
L’automatisation de ces méthodes est étudiée en parallèle dans le cadre d’un projet partenarial 
UrbaQuantum, qui a obtenu un financement européen. 

• Bioessais : 

Le SEDIF a passé un marché avec la société ViewPoint détentrice d’un brevet d’exclusivité sur 
l’appareil ToxMate. Il s’agit d’une station de bio-surveillance multiespèces (3 espèces d’invertébrés) 
connectée qui apprécie en temps réel la présence de micropolluants dans l’eau. Fin 2023, le SEDIF a 
installé cette station de mesure à la prise d’eau de l’usine de Méry-sur-Oise, après avoir passé un 
marché négocié pour 80 000 €. L’expérimentation sur Méry-sur-Oise s’est déroulée de fin 2023 à 2025, 
mais les résultats n’ont pas été suffisamment concluants pour déclencher l’installation de deux autres 
analyseurs à Choisy-le-Roi et à Neuilly-sur Marne. Au vu de ces difficultés, le SEDIF, ViewPoint et 
Franciliane ont évoqué en 2025 la possibilité de déplacer la station ToxMate de Méry-sur-Oise pour 
tenter de s’affranchir des contraintes liées à la matrice eau brute tout en surveillant la toxicité de l’eau à 
un endroit opportun de l’usine. Il a finalement été décidé pour l’année 2026, d’intégrer le suivi du 
ToxMate au programme de R&D de Franciliane et d’implanter l’appareil au refoulement de l’usine pour 
suivre la toxicité de l’eau produite. 

Par ailleurs, depuis 2019, des bioessais sont réalisés sur onze stations de mesure pour multiplier les 
photos de l’état des cours d’eau en amont et en aval des rejets du SEDIF et ainsi affiner l’approche 
d’évaluation de l’impact du service de l’eau sur le milieu naturel. Cette évaluation vise à mesurer la 
contamination chimique et les potentiels effets délétères sur le comportement alimentaire de gammares 
(famille de crustacés) installés in situ dans le milieu récepteur en amont et en aval des rejets des trois 
usines de production du SEDIF. Ces essais, développés par le laboratoire BIOMAE et l’INRAE, 
permettent d’évaluer l’effet du milieu sur les organismes vivants et de connaître les substances 
chimiques absorbées par ses animaux pendant trois semaines. Ils sont normalisés selon des normes 
AFNOR spécifiques qui permettent de fiabiliser les résultats. Deux campagnes ont eu lieu en 2025 : une 
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au printemps et une à l’automne. Elles feront l’objet d’une restitution au SEDIF et à Franciliane en janvier 
2026. D’un commun accord entre le SEDIF et son délégataire, la maîtrise d’ouvrage des futurs bioessais 
BIOMAE sera assurée par Franciliane et les campagnes seront intégrées au programme de R&D dès 
2026.  

Enfin les installations du SEDIF ont servi de sites pilotes pour la mise au point d’un autre dispositif de 
bio-surveillance de l’eau. Il s’agit cette fois de travaux menés par l’Université de Reims sur les 
dreissènes (moules d’eau douce). Les animaux, encagés aux prises d’eau des trois usines principales, 
sont les témoins de la contamination microbiologique de l’eau. L’étude a démarré en 2024, pour un suivi 
d’une année incluant les quatre saisons, dans la continuité d’une étude antérieure menée entre 2014 et 
2017, INQUASAN. Pour le SEDIF, les résultats viennent compléter les connaissances de la 
contamination microbiologique des ressources acquises par le suivi analytique. À partir de 2026, des 
campagnes de déploiement de stations de Dreissènes (solution ELIDREO) seront intégrées au 
programme R&D de Franciliane (DP25003) et le SEDIF va poursuivre son engagement auprès de 
l’Université de Reims, en demeurant site pilote pour des dispositifs d’étude de la valvométrie des 
dreissènes pour approfondir l’approche de bio-surveillance de la qualité de l’eau.  

 Vers une eau sans chlore   

Le SEDIF a constitué depuis 2020 un groupe d’experts pour accompagner son projet « Vers une eau 
pure sans calcaire et sans chlore », ou moins chlorée. Une convention a été passée avec Cergy Paris 
Université (CYU), experte en contaminations microbiennes et en analyse des biofilms. Des coupons ont 
été mis en place sur les réseaux d’Athis-Mons et de Saint-Maur. Différents types de sondes (ALVIM, 
BIRDZ) ont été testés depuis 2023.  

En prévision de la transition vers une eau plus douce et moins chlorée, des suivis de la qualité de l’eau 
distribuée (qualité physico-chimique et microbiologique) ont démarré dès 2022 et se sont poursuivis 
jusqu’en juin 2024. 

L’analyse finale des résultats a été livrée par CYU et les suites à donner à cette étude, notamment dans 
le cadre du programme R&D de Franciliane ont été discutées en 2025. 

Dans le cadre du projet Eau sans Chlore du SEDIF et dès la phase de caractérisation de l’Etat 0 (avant 
changement de membrane) du secteur Oise, des suivis microbiologiques vont être réalisés en 
collaboration avec l’unité ERRMECe (Équipe de Recherche sur les Relations Matrice Extracellulaire – 
Cellules) de CYU, et ce, dès 2026. La qualité microbiologique de l’eau mise en distribution et distribuée 
sera suivie sur le long terme, tant pour ce qui est des microorganismes libres que dans le biofilm. 

La participation du SEDIF attendue pour la période 2025-2026 est de 70 000 € (telle que délibérée en 
mars 2024). Des échanges avec CYU se sont tenus au cours de l’année 2025 afin de définir précisément 
la feuille de route de ce partenariat ainsi que les modalités de lancement des travaux de recherches, en 
collaboration avec l’équipe R&D de Franciliane. Le marché de recherche et de développement entre les 
SEDIF et CYU devrait être signé d’ici la fin 2025. 

 Amibes  

Depuis 1996, le SEDIF s'intéresse de près à la question des amibes, microorganismes dont certains 
peuvent être pathogènes, dans le réseau AEP. Plusieurs thèses (en 1996, 2013 et 2018) ont permis 
progressivement de préciser cette problématique, en termes d'origine, de périmètres, de caractérisation 
et de diversité.  

Le SEDIF poursuit les actions déjà engagées en cofinançant une thèse sur les effets de la filière de 
traitement et du réseau de transport sur la diversité des amibes libres et des communautés 
microbiennes associées présentes dans l'eau et le biofilm. 

Cette thèse fait l’objet d’un partenariat avec l’Université de Paris Saclay.  

La participation du SEDIF est de 300 000 € pour une durée de trois ans (entre 2025 et 2028). Des 
échanges avec l’Université Paris Saclay se sont tenus au cours de l’année 2025 afin de définir 
précisément la feuille de route de ce partenariat ainsi que les modalités de lancement des travaux de 
recherches, en collaboration avec l’équipe R&D de Franciliane. Le marché de recherche et de 
développement entre le SEDIF et l’Université de Paris Saclay, a été signé en novembre 2025. 
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 9e phase 2025 – 2028 du PIREN SEINE  

En 2024, le SEDIF s’est engagé à renouveler son soutien au programme de recherche sur le bassin 
versant de la Seine, PIREN-Seine, rattaché au CNRS et à l’Université Paris-Sorbonne, pour sa 9e 
phase, soit de 2025 à 2028. 

Plusieurs thématiques abordées dans le cadre de cette 9e phase sont particulièrement d'intérêt pour le 
SEDIF :  

 la modélisation de la température de l'eau et des risques biologiques dans un contexte de 
changement climatique,  

 l'amélioration de la connaissance en matière d'usage / transfert / dégradation des produits 
phytosanitaires et métabolites associés le long du continuum Seine,  

 les expérimentations en matière de biosurveillance,  

 l'approche « One Health » et l'étude de la part de l'eau dans l'exposome,  

 les futurs ateliers "grain à moudre" interdisciplinaires et multisectoriels (autour de la question 
de la diversification agricole ou du développement de la méthanisation sur le bassin versant). 

Le SEDIF a renouvelé son engagement à hauteur de 80 000 € par an (soit 10 000 € de plus par an pour 
participer au déploiement de l’outil DataViz de visualisation des données du PIREN Seine). Le marché 
de recherche et de développement entre le SEDIF et l’Université Paris Sorbonne est toujours en cours 
de validation et devrait être signé d’ici la fin 2025. 

 Partenariat avec le BRGM (Bureau de Recherches Géologiques et Minières) 

Le SEDIF a confié au BRGM un premier programme scientifique sur le périmètre des usines de la Marne 
et de l’Oise dans le but d’évaluer les tendances d’évolutions qualitatives et quantitatives des principales 
ressources en eau du SEDIF.  

Une première convention d’une durée de deux ans a été signée fin 2023 avec le BRGM. Le programme 
d’étude est le suivant :  

 Étape 1 : Collecte des données des trois bassins versants (Marne, Oise, Seine), quantitative et 
qualitative,  

 Étape 2 : Analyse des données de la Marne et de l’Oise, 

 Étape 3 : Analyse prospective de l’évolution des débits au droit des usines de la Marne et de 
l’Oise à l’horizon minimum 2050 voire 2100, en ayant recours à de la modélisation et en utilisant 
des projections climatiques et hydrologiques existantes, 

 Étape 4 : Analyse prospective de l’évolution de deux ou trois paramètres « cibles » au droit des 
usines de la Marne et de l’Oise à l’horizon minimum 2050, 

 Étape 5 : Préparation d’une étude multi-partenariale relative au bassin de la Seine. 

En 2025, l’étape 2 a été achevée, avec notamment le choix délicat des paramètres-cibles ; l’étape 3 a 
été finalisée après confirmation par le BRGM de la bonne intégration du lac du Der aux modélisations 
de débits de la Marne. L’étape 3 est toujours en cours, les prévisions de débit à long terme sont 
attendues. L’étape 4 est également en cours mais n’a pas encore fait l’objet d’une restitution par le 
BRGM, et le contenu attendu de l’étape 5 a été reprécisé.  

Le montant de l’étude est de 205 000 €. Elle est financée à environ 20 % par le BRGM et 80 % par le 
SEDIF, l’AESN subventionnant 50 % de la part SEDIF et la Banque des Territoires 10 %.  Un avenant 
de prolongation d’un an a été signé en septembre 2025 pour permettre la poursuite sereine des travaux 
jusqu’en octobre 2026. 

 Test d’une technologie de diagnostic non destructive de canalisations pour optimiser leur 
renouvellement 
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Dans le cadre de la nouvelle stratégie de gestion patrimoniale des canalisations de transport, le SEDIF 
souhaite développer le diagnostic des canalisations pour optimiser leur renouvellement. Le laboratoire 
GIPSA-lab de l’Université Grenoble Alpes développe depuis de nombreuses années des méthodes de 
traitement de signal consistant en l’analyse de la propagation d’ondes dans les parois des conduites et 
dans l’eau et de leurs interférences, pour caractériser et localiser des points de faiblesse dans les 
conduites d’eau telles que fuites, dépôts, corrosion, et d’en suivre l’évolution. Afin d’élargir le panel des 
solutions de diagnostic non intrusifs des conduites, le SEDIF souhaite tester les performances de cette 
technologie sur le patrimoine du réseau de transport. 

La convention de recherche est tripartite, EDF s'associant au SEDIF pour le financement de ces travaux. 

• Gestion patrimoniale des canalisations en fonte  

Pour la période 2025-2029, le SEDIF participe à la Chaire REFFONDRE (Réseaux d’Eau en FONte, 
Durabilité, Remblais et REcyclage) en partenariat avec l’ENGEES (l’École Nationale du Génie de l’Eau 
et de l‘Environnement de Strasbourg) et Saint-Gobain PAM. Cette initiative vise notamment à améliorer 
la compréhension du vieillissement des conduites en fonte, un matériau largement utilisé pour les 
infrastructures d’eau du SEDIF.  

L’année 2025 a permis de faire rencontrer les acteurs et de poser un cadre technique avec notamment 
la fourniture des données pour le SEDIF. L’ensemble de ces données constitue un socle de travail 
commun à tous les partenaires. 2026 sera l'occasion de partager les premiers éléments d'analyse par 
les doctorants du projet.  

Le 1er Vice-Président, Luc STREHAIANO recueille l’avis de la CCPSL présidée par Luc CARVOUNAS, 
vice-président, délégué titulaire de Grand-Paris Sud Est Avenir 

Monsieur CARVOUNAS communique l’avis favorable de la CCSPL. 

----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- ----------- 

Le 1er Vice-Président, Monsieur Luc STREHAIANO, met au vote le donné acte. 

Annexe n° C2025-27-SEDIF au procès-verbal 

Objet : Programme de Recherche et Développement 2025 et 2026 

 

LE COMITE, 

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 5711-1 et L. 5210-1 à  
L. 5211-61, 

Vu le contrat de concession de service public signé le 16 mars 2024 passé entre le SEDIF et la société 
Veolia Eau – Compagnie Générale des Eaux confiant l’exploitation du service public de production et 
de distribution d’eau potable à la société Franciliane du 1er janvier 2025 au 31 décembre 2036, 

Vu le débat d’orientation budgétaire de l’exercice 2026 qui s’est tenu lors du Comité du 16 octobre 2025, 

Vu le rapport présentant l’avancement du programme de recherche et développement du service public 
de l’eau pour 2025 et le programme 2026, 

Vu l’avis rendu par la Commission Consultative du Service Public Local du SEDIF, 

A l'unanimité, 

D E L I B E R E  

Article 1 prend acte du programme de recherche et développement du SEDIF. 

_________________________________________________________________________________ 
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6. FIXATIONS DES CONTRE-VALEURS 

Luc STREHAIANO cède la parole à Jean-Louis SCIACALUGA, Directeur du contrôle de la concession 
et adjoint au DGS. Monsieur SCIACALUGA explique le concept de contre-valeur. Le prix de l’eau 
comprend trois blocs : 

 Le bloc central (30 %) représente le prix de l’eau composée d’une part SEDIF, d’une part 
délégataire et du coût de l’abonnement ; 

 Les taxes et redevances ; 

 L’assainissement, qui n’entre pas dans le champ de compétence du SEDIF. 

Ainsi, dans le calcul de la facture d’eau, apparaît une quote-part de redevances au titre de l’eau. Le coût 
de la redevance est rapporté par mètre cube facturé à l’abonné. Cette valeur correspond à la contre-
valeur de la redevance. 

Ces redevances sont perçues pour le compte de trois grands acteurs, à savoir l’Agence de l’Eau Seine 
Normandie, l’établissement Seine Grands Lacs et Voies Navigables de France. 

En 2026, environ 100 millions d’euros de redevances seront perçus pour ces trois acteurs par le SEDIF 
et donc directement répercutés dans le prix du mètre cube d’eau. 

----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- ----------- 

Rapport de présentation 

a) Fixation de la contrevaleur de la redevance perçue pour le compte de Voies Navigables de 

France pour l'exercice 2026 

I. Contexte 

Depuis sa création en 1991, Voies Navigables de France (VNF) percevait une taxe hydraulique pour 
les ouvrages de prises et rejets d’eau faisant l’objet d’une convention pour occupation temporaire du 
domaine public fluvial, dont les taux étaient fixés par décret. 

La loi de finances 2019 a supprimé la taxe hydraulique et l’a remplacée par une redevance domaniale, 
dite redevance hydraulique, selon un barème désormais fixé par VNF, auquel s’applique en outre une 
formule d’actualisation, également à la main de VNF. 

Par convention entrée en vigueur le 1er janvier 2013 (approuvée par délibération n° 2012-117 du Bureau 
du 9 novembre 2012) et échue depuis le 1er janvier 2024, VNF avait autorisé l’occupation du domaine 
public fluvial qu’il gère au titre des prises et rejets d’eau du SEDIF nécessaires au fonctionnement de 
ses ouvrages hydrauliques pour chacun des sites suivants : Choisy-le-Roi, Joinville-le-Pont, Méry-sur-
Oise, Noisy-le-Grand/Neuilly-sur-Marne. 

II. Nouvelle convention d’occupation 

Dépourvu depuis de titre d’occupation régulier, le SEDIF s’est rapproché de VNF pour convenir de la 
passation d’une nouvelle convention d’occupation et ainsi régulariser la présence de ses ouvrages sur 
le domaine public fluvial, à l’exception du site de Joinville-le-Pont, dont la prise/rejet d’eau n’est plus 
active. 

En contrepartie, une redevance est due à VNF. Elle est établie sur la base des volumes prélevées en 
m3 (en sont exclus les volumes rejetables), correspondant aux possibilités de prélèvements maximum 
autorisés par les arrêtés préfectoraux portant autorisation de prélèvement et rejet (c’est-à-dire 
indépendamment de la réalité des volumes effectivement prélevés), complétée par les m2 d’emprise au 
sol des ouvrages.  

Sur cette base, et conformément à la Convention d’occupation temporaire du domaine public fluvial du 
11 février 2025, la formule de calcul est la suivante :   

La redevance hydraulique se subdivise en deux parts : une part Emprise et une part Volume.  

 La part Emprise se calcule selon la formule suivante : 

Montant dû = Valeur locative de référence x Superficie de l’emprise  

 La part Volume se calcule selon la formule suivante :  
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Montant dû = Tarif de base x Maximum (Volume prélevable, Volume rejetable) / l 000 

En application des tarifs adoptés par VNF pour l’année 2024, et sur la base des données statistiques 
figurant dans le tableau ci-dessus et les tarifs adoptés pour l’année 2025, le montant de redevance pour 
chaque site s’établit ainsi pour 2025 :  

Tableau des données VNF concernant le SEDIF  

Volumes prélevables par site Emprise au sol par site 

CY 259 150 000 m3 603 m2 

MY 153 300 000 m3 126,92 m2 

NG 300 760 000 m3 221 m2 

Détermination de la redevance VNF en 2025 

Tarifs VNF Redevance hydraulique (« RH ») 

Tarifs volumes 2025 = 0,00766€/m3 

 

Tarifs emprise au sol 2025 = 

15,06€/m2 

 

CY 1 994 170,18 € 

MY 1 176 189,42 € 

NG 2 307 149,86 € 

Total 2025 5 477 509,46 € 

La redevance due pour 2025 pourra faire l'objet d'une révision dans les conditions fixées à l'article R. 
2125-3 du Code général de la propriété des personnes publiques11. Elle sera en outre indexée chaque 
année au 1er janvier, en fonction de l'évolution de la combinaison de l’indice INSEE du prix de la 
consommation – reprise des eaux usées et de l’indice INSEE du prix de la consommation – électricité. 
L'indice de référence servant de base à l'indexation est celui de juillet de l'année précédant l'entrée en 
vigueur de la nouvelle convention. 

En application d’une décision du Directeur général de VNF du 4 novembre 2024, l’indexation est 
toutefois plafonnée à 3 % pour l’année 2025. 

                                                           
10  La prise et les rejets sont nécessaires à l’ensemble du site Neuilly-sur-Marne/Noisy-le-Grand mais sont implantées sur le territoire de la 

commune de Noisy-le-Grand. 
11  « La révision des conditions financières des titres d'occupation ou d'utilisation du domaine public de l’État a lieu selon les modalités 

prévues par l'article R. 2125-1. / Sur le domaine public d'une personne publique mentionnée à l'article L. 1, la révision des conditions 
financières peut intervenir à l'expiration de chaque période fixée pour le paiement de la redevance. / Lorsque la redevance a été payée 
d'avance, ces dispositions sont applicables pour la part de la redevance correspondant à la période restant à courir. / La redevance 
nouvelle entre en vigueur un mois après le jour où elle a été notifiée au titulaire de l'autorisation, sauf si le titre d'occupation en dispose 
autrement. » 

 

Choisy-le-Roi (« CY ») 

259 150 000 m3 prélevables 

38 259 300 m3 rejetables 

603 m2 d’emprise au sol 

1 prise d’eau 

4 rejets 

Méry-sur-Oise (« MY ») 

153 300 000 m3 prélevables 

22 323 400 m3 rejetables 

126,92 m2 d’emprise au sol 

1 prise d’eau 

8 rejets 

Noisy-le-Grand (« NG »)10 

300 760 000 m3 prélevables 

1 m3 rejetable (l’arrêté ne 
mentionne pas de volumes 
rejetables) 

221 m2 d’emprise au sol 

1 prise d’eau 

7 rejets 
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A la date de rédaction du présent rapport, le plafonnement de l’indexation, le cas échéant, n’est pas 
encore connu pour 2026. Le montant sera mis à jour suite à la publication par VNF de l’information. Une 
hypothèse de +2% est néanmoins retenue à ce stade.  

III. Calcul de la contrevaleur répercutée sur les factures d’eau pour 2026 

En prenant les données retenues par VNF pour définir la base de taxation dans le cadre de cette 
nouvelle convention d’occupation à compter de 2025 et en tenant compte des taux unitaires revalorisés, 
le montant de la redevance annuelle exigible par VNF est calculé de la manière suivante :  

Prise en compte de la somme estimée des restes à payer ou des trop-perçus des exercices précédents 
et du solde de l’exercice 2025 ; sur cette base le solde excédentaire estimé par le délégataire à 
128 648,30 € sera déduit du montant dû pour l’année 2026.  

Conformément aux hypothèses retenues en lien avec les estimations du délégataire, la base de volume 
d’eau vendu en 2026 est estimée à un volume total de 257 700 000 m3. 

Il convient également d’intégrer une quote-part estimée à 21 500€ correspondant au montant de la taxe 
relative à l’achat d’eau en gros prévus en année N.  

Sur ces bases, le taux de contrevaleur applicable aux volumes vendus aux abonnés et aux acheteurs 
en gros est déterminé comme suit : 

Volume total estimé pour 2026 (V) 257 700 000 m3 

Montant Prévu de la Taxe facturable par VNF au titre 
de l’année N: 

5 477 509 € 

Montant à répartir après révision(Mr) 2% 5 587 059 €  

Achat d'eau (A) 21 500 € 

Excédent ( E) 128 648 € 

Montant à répartir ( (M= Mr+A-E) 5 479 911 € 

Contrevaleur unitaire arrondie (M/V) 0,0213 € 

Pour mémoire, le taux applicable en 2025 était de 0,0217 € H.T./m3 au 1er janvier et révisé à hauteur de 
0,0280 € H.T. /m3 au 1er juillet. Il était précédemment en 2024 de 0,0215 et 2023 de 0,0156 € H.T./m3, 
en 2022 de 0,0132 € H.T./m3, en 2021 de 0,0126 € H.T./m3 et en 2020 de 0,0130 € H.T./m3. 

Il est donc proposé d’établir la contre-valeur appliquée aux ventes d’eau au montant de 
0,0213 € H.T./m3, à compter du 1er janvier 2026.  

---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- ------------------ 
Annexe n° C2025-28-SEDIF au procès-verbal 

Objet : Fixation de la contrevaleur de la redevance perçue pour le compte de Voies Navigables de 
France pour l'exercice 2026 

 

LE COMITE, 

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 5711-1 et L. 5210-1 à  
L. 5211-61, 

Vu la loi n° 91-1385 du 31 décembre 1991 portant dispositions diverses en matière de transports, 

Vu le décret n° 91-696 du 18 juillet 1991 pris pour l'application de l'article 124 de la loi de finances pour 
1991 (n° 90-1168 du 29 décembre 1990) et portant statut de Voies navigables de France (VNF), 

Vu le décret n° 2019-1356 du 13 décembre 2019 relatif aux redevances de prise et de rejet d'eau dans 
le domaine public fluvial confié à VNF, 

Vu la délibération n° 05/2019/1.2 du 17 décembre 2019 du Conseil d'administration de VNF relative aux 
modalités de mise en œuvre de la redevance hydraulique, modifiée par sa délibération n° 02/2023/1.1 
du 28 juin 2023, 

Vu la délibération n° 05/2020/3.1 du 16 décembre 2020 du Conseil d'administration de VNF relative à 
la fixation du barème de la redevance hydraulique, précisant sa formule de revalorisation annuelle, 
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Vu le contrat de concession de service public passé entre le SEDIF et la société Veolia Eau - Compagnie 
Générale des Eaux signé le 16 mars 2024 et confiant l'exploitation du service public de production et 
de distribution d'eau potable du 1er janvier 2025 au 31 décembre 2036 à la société Franciliane, 
délégataire du SEDIF, 

Vu la convention d'occupation temporaire du domaine public fluvial par le SEDIF au titre de ses prises 
et rejets d'eau nécessaires au fonctionnement des ouvrages hydrauliques des sites de Choisy-le-Roi, 
Neuilly-sur-Marne/Noisy-le-Grand et Méry-sur-Oise établi pour une durée de dix ans à compter du 1er 
janvier 2025 entraînant une revalorisation des bases de redevance et, par voie de conséquence, du 
taux de la contrevaleur due à « Voies Navigables de France », 

Considérant qu'il importe de disposer des ressources nécessaires à la couverture de cette redevance, 
figurant sur le détail de la facture d'eau, pour la société Franciliane, délégataire du SEDIF à compter du 
1er janvier 2025, 

A l’unanimité,  

D E L I B E R E  

Article 1 décide de faire figurer la redevance prélevée pour le compte de Voies Navigables de 
France sur une ligne dédiée sur la facture d'eau potable (abonnés et acheteurs en gros), 

Article 2 fixe le taux de la contre-valeur valable à compter du 1er janvier 2026 à 0,0213 € H.T./m3 
facturé et ce pour assurer le financement de la redevance due à Voies Navigables de 
France, 

Article 3 autorise le Président à pratiquer les aménagements nécessaires si des modifications 
devaient intervenir sur le calcul de l’assiette ou sur la valeur de la redevance au cours de 
l’exercice. 

---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- ------ 

b. Redevances perçues pour le compte de l’Agence de l’Eau Seine Normandie - exercice 2026 

Le 12ème programme d’intervention 2025-2030 des agences de l’eau est entré en vigueur en 2025. Il 
s’agit du premier programme dont le financement est assuré par les redevances réformées par la loi de 
finances pour 2024 (article 101 de la loi de finances n° 2023-1322 du 29 décembre 2023 pour 2024 
publiée le 30 décembre 2023). 

Les redevances dues à l’agence de l’eau font l’objet des changements suivants : si la redevance pour 
prélèvement sur la ressource en eau est maintenue, les redevances pour pollution de l’eau d’origine 

domestique et modernisation des réseaux de collecte ont été remplacées, depuis le 1er janvier 2025, 
par : 

 une redevance « consommation d’eau potable »,  

 deux redevances pour performance des réseaux d’eau potable d’une part et des systèmes 
d’assainissement collectif d’autre part. 

Cette réforme a eu pour conséquence de modifier la facture d’eau des abonnés de manière visible, 
comme il est possible de le constater sur ce facsimilé de facture 2025 : 

1. REDEVANCE « CONSOMMATION D’EAU POTABLE » 
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La redevance « consommation d’eau potable » est due par chaque usager final du service d’eau 
potable sans distinction entre consommation domestique et consommation industrielle.  

Selon l’Agence de l’Eau Seine-Normandie (AESN), renchérir le prix de l’eau incite les usagers à 
réduire leur consommation d’eau (économies d’eau, lutte contre les fuites, réutilisation de l’eau de 
pluie...). 

L’agence a fixé son montant à 0,34 € H.T./m3 pour l’exercice 2026. 

Cette redevance, due par tous les abonnés du service public de l’eau potable, est assise sur les volumes 
d'eau potable facturés aux abonnés durant l’année civile en cours. 

2. REDEVANCE « PERFORMANCE DES RESEAUX D’EAU POTABLE » 

Elle est facturée par l’agence de l’eau, au cours de l’année civile qui suit, aux communes ou à leurs 
établissements publics compétents pour la distribution publique de l’eau, qui en sont les redevables ; 

Le tarif de base est fixé par l’agence de l’eau. 

Le montant applicable est modulé en fonction de la performance des réseaux d’eau potable de la 
collectivité compétente pour la distribution publique de l’eau. Il est égal au tarif de base multiplié par 
un coefficient de modulation compris entre 0,2 (objectif de performance maximale atteint) et 1 (objectif 
de performance minimale non atteint, pas d’abattement de la redevance) ; 

L’assiette de cette redevance est constituée par les volumes facturés durant l’année civile ; 

La redevance est répercutée par anticipation sur chaque usager du service public de distribution d'eau 
potable sous la forme d’une contrevaleur au mètre cube d'eau vendu. Elle doit faire l’objet d’une 
individualisation sur la facture d’eau. 

 Pour l’année 2026 le calcul se fait suivant la formule suivante :  

Assiette x Tarif x Coefficient de modulation 

 Assiette : m3 d'eau facturés AEP 

L’assiette de l’année N correspond à l’année de redevance mais le coefficient de modulation 
est calculé sur les données de l’année N-2. 

 Le tarif de la redevance pour performance des réseaux d’eau potable a été fixé par l’AESN pour 
l’année 2026 à 0,148 €/ m3. 

 Le coefficient de modulation varie entre 0,2 (excellente performance donc abattement maximal 
de la redevance) et 1 (mauvaise performance, pas d’abattement de la redevance). Il prend en 
compte 2 axes de modulation, décomposés en plusieurs paramètres. 

Coefficient de modulation = 1 – (coefficient de performance du réseau entre 0 et 0,55 + 
coefficient de gestion patrimoniale entre 0 et 0,25).  

Sur la base des estimations de volume d’eau de 201 000 000 m3 et des déclarations sur le portail 
SISPEA le calcul pour le SEDIF s’établit à 7 734 480 € HT, selon les modalités de calcul décrite ci-
après : 
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 Volume prévu d’eau vendu en 2026 (V) 201 000 000 m3 

Redevance (R) pour performance des réseaux d’eau potable à 
0,0385 HT/ m3 facturé (soit le tarif de la redevance pour performance 

des réseaux d’eau potable à 0,148 € HT/ m3 multiplié par le coefficient 
de modulation à 0,26) 

0,03848 €/ m3 

Montant total estimé (V x R) 7 734 480 € 

L’augmentation très nette par rapport à 2025 tient à l’augmentation du tarif tel que voté par l’Agence de 
l’eau : l’usager du SEDIF supporte ainsi une redevance passant de 3,4M€ en 25 à 7,7 M€.  

Enfin, le SEDIF, conformément aux textes en vigueur, ne peut anticiper la prise en compte des impayés 
(et plus généralement des trop / moins perçus) dans le calcul de la contrevaleur pour l’exercice 2026 

 

3. REDEVANCE « PRELEVEMENT » 

Dans le cadre du nouveau contrat de délégation de service public, et notamment son article 19.6, le 
SEDIF définit chaque année le taux de la contrevaleur applicable sur la facture établie pour les usagers, 
au titre de la redevance « prélèvement sur la ressource en eau » recouvrée pour le compte de l’Agence 
de l’Eau. 

Au vu des éléments connus ou estimés lors de la rédaction de ce rapport sur les modalités d’application 
de ces redevances, la redevance prélèvement due à l’Agence pour l’exercice 2026 est estimée comme 
suit : 

 Assiette en m3 Taux 2026 
en 

€ HT / m3 

Montant en € 

Volume prélevé (eaux de 
surface) 

Redevance de base 319 938 752 0,0437 13 981 324  

Volume prélevé (eaux 
souterraines) 

Redevance 
renforcée, Taux ZRE 

3 057 520 0,0943 288 325  

REDEVANCE RELATIVE AUX PRELEVEMENTS (1) 14 269 648 

 

Volume acheté (eaux de 
surface) 

SFDE/Annet et Eau de 
Paris, Taux ZRE 

 

1 632 535  

 

0,0943 

 

153 948   

REDEVANCE RELATIVE AUX ACHATS D'EAU EN GROS (2) 153 948  

Excédent 2025 (3) 277 394,55  

TOTAL ESTIME ARRONDI (1) + (2) – (3)  14 269 647,65 € 

Pour mémoire, la redevance estimée pour l’exercice 2025 était de 14 610 k€ (en 2024 elle était de 
12 930 k€).  

Conformément aux hypothèses retenues en lien avec les estimations du délégataire, la base de volume 
d’eau vendu en 2026 est estimée à 257 000 000 m3.  

Sur la base de ces volumes, le taux de contrevaleur applicable est déterminé comme suit : 

Volume prévu facturé en 2026 (V) 257 700 000 m3 

Montant à répartir en €(M) 14 269 647,65 

Contrevaleur unitaire arrondie (M/V) - € HT /m3 0,0549 

Ce taux reste globalement stable par rapport aux taux appliqués ces 3 dernières années : 2025 
(0,0578€/ m3), 2024 (0,0526€/ m3), 2023 (0,0507 €/ m3). 

------------------------------------------------------------------------------------------------------------ ---------------------------- 
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Annexe n° C2025-29-SEDIF au procès-verbal 

Objet : Fixation de la contrevaleur de la redevance consommation d’eau perçue pour le compte de 
l'Agence de l'Eau Seine Normandie pour l'exercice 2026 

 

LE COMITE, 

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 5711-1 et L. 5210-1 à  
L. 5211-61, L. 2224-12-2 à L. 2224-12-4, 

Vu le Code de l’environnement, et notamment ses articles L. 213-10-4 et -5, et articles D. 213-48-12-1, 
D. 213-48-12-2 à -7, et D. 213-48-35-1, dans leurs versions applicables à compter du 1er janvier 2025, 

Vu l’arrêté du 5 juillet 2024 relatif aux modalités d'établissement de la redevance sur la consommation 
d'eau potable et des redevances pour la performance des réseaux d'eau potable et pour la performance 
des systèmes d'assainissement collectif, 

Vu l’arrêté du 10 juillet 1996 relatif aux factures de distribution de l'eau et de collecte et de traitement 
des eaux usées modifié dans sa version applicable au 1er janvier 2025, 

Vu la délibération n°24-27 du 19 septembre 2024 du conseil d'administration de l’Agence de l’eau Seine- 
Normandie portant sur le projet de taux de redevances des années 2025 à 2030 et saisine des comités 
de bassin pour avis conforme et notamment ses articles 2.4 et 2.5, 

Vu le contrat de concession de service public passé entre le SEDIF et la société Veolia Eau – 
Compagnie Générale des Eaux signé le 16 mars 2024 et confiant l’exploitation du service public de 
production et de distribution d’eau potable du 1er janvier 2025 au 31 décembre 2036 à la société 
Franciliane, et notamment son article 19.6 prévoyant la mise en recouvrement des redevances perçues 
pour le compte de l’Agence de l’Eau par le délégataire à partir du taux fixé par le SEDIF, 

Considérant que l’Agence de l’eau Seine Normandie a fixé le tarif de la redevance pour consommation 
d’eau à 0,34 € hors taxe par mètre cube pour l’exercice 2026.  

Considérant qu’il appartient au délégataire de l’eau potable de facturer et d’encaisser auprès des 
usagers cette redevance pour le compte de l’Agence de l’Eau Seine Normandie, 

A l’unanimité,  

D E L I B E R E  

Article 1 décide de faire figurer la redevance pour consommation d’eau pour le compte de 
l'Agence de l'Eau Seine Normandie sur une ligne dédiée sur la facture d’eau potable, 

Article 2 applique à compter du 1er janvier 2026 la contrevaleur de la redevance pour 
consommation d’eau fixée par l’Agence de l’Eau Seine Normandie à 0,3400 € H.T. par 
mètre cube facturé, 

Article 3 autorise le Président à pratiquer les aménagements nécessaires si des modifications 
interviennent sur le calcul de l’assiette ou sur la valeur de la redevance en 2026. 

----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- ----------- 
Annexe n° C2025-30-SEDIF au procès-verbal 

Objet : Fixation de la contrevaleur de la redevance pour performance des réseaux d’eau potable perçue 
pour le compte de l'Agence de l'Eau Seine-Normandie pour l'exercice 2026 

 

LE COMITE, 

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 5711-1 et L. 5210-1 à  
L. 5211-61, 

Vu le Code de l’environnement, et notamment ses articles L. 213-10-4 et -5, et articles D. 213-48-12-1, 
D. 213-48-12-2 à -7, et D. 213-48-35-1,  

Vu l’arrêté du 5 juillet 2024 relatif aux modalités d'établissement de la redevance sur la consommation 
d'eau potable et des redevances pour la performance des réseaux d'eau potable et pour la performance 
des systèmes d'assainissement collectif, 
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Vu l’arrêté du 5 juillet 2024 relatif au montant forfaitaire maximal de la redevance pour la performance 
des réseaux d'eau potable et de la redevance pour la performance des systèmes d'assainissement 
collectif pris en compte pour l'application de la redevance d'eau potable et d'assainissement prévue à 
l'article L. 2224-12-3 du Code général des collectivités territoriales, 

Vu l’arrêté du 10 juillet 1996 relatif aux factures de distribution de l'eau et de collecte et de traitement 
des eaux usées modifié, 

Vu la délibération n°24-27 du 19 septembre 2024 du conseil d'administration de l’Agence de l’eau Seine-
Normandie portant sur le projet de taux de redevances des années 2025 à 2030 et saisine des comités 
de bassin pour avis conforme et notamment ses articles 2.4 et 2.5, 

Vu le contrat de concession de service public passé entre le SEDIF et la société Veolia Eau – 
Compagnie Générale des Eaux signé le 16 mars 2024 et confiant l’exploitation du service public de 
production et de distribution d’eau potable du 1er janvier 2025 au 31 décembre 2036 à la société 
Franciliane, et notamment son article 19.6 prévoyant la mise en recouvrement des redevances par le 
délégataire à partir du taux fixé par le SEDIF, 

Vu la convention de mandat sur le fondement de l’article L. 1611-7-1 du CGCT pour l’encaissement et 
le reversement de la part collectivité, ainsi que l’instruction du 9 février 2017 relative aux mandats 
passés par les collectivités territoriales, leurs établissements publics et leurs groupements destinés à 
l'exécution de certaines de leurs recettes et de leurs dépenses, publiée au bofip-gcp-17-0005 du 22 
février 2017 (NOR : ECFE1704988J), 

Considérant que l’Agence de l’eau Seine-Normandie a fixé le tarif de la redevance pour consommation 
d’eau à 0,148 euro hors taxe par mètre cube pour l’exercice 2026, 

Considérant que le coefficient de modulation pour la redevance pour performance des réseaux d’eau 
potable retenu par le portail SISPEA pour le SEDIF est de 0,26, 

Considérant qu’il convient de fixer le tarif de la contrevaleur pour la redevance pour performance des 
réseaux d’eau potable, qui doit être répercutée sur chaque usager du service public d’eau potable sous 
la forme d'un supplément au prix du mètre cube d'eau vendu, 

Considérant qu’il appartient au délégataire de facturer et d’encaisser auprès des usagers ces 
suppléments au prix du mètre cube d'eau vendu et de reverser au SEDIF les sommes encaissées à ce 
titre dans le cadre du contrat et du mandat d’encaissement, 

A l’unanimité,  

D E L I B E R E  

Article 1 décide de faire figurer la redevance pour performance des réseaux d’eau potable pour le 
compte de l'Agence de l'Eau Seine Normandie sur une ligne dédiée de la facture d’eau 
potable, 

Article 2 fixe à compter du 1er janvier 2026 la redevance pour performance des réseaux d’eau potable 
à 0,0385 euro hors taxe par mètre cube facturé, 

Article 3 autorise le Président à pratiquer les aménagements nécessaires si des modifications 
interviennent sur le calcul de l’assiette ou sur la valeur de la redevance au cours de l’exercice. 

----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- ----------- 
Annexe n° C2025-31-SEDIF au procès-verbal 

Objet : Fixation de la contrevaleur de la redevance prélèvement perçue pour le compte de l'Agence de 
l'Eau Seine-Normandie pour l'exercice 2026 

 

LE COMITE, 

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 5711-1 et L. 5210-1 à  
L. 5211-61, 

Vu le Code de l’environnement, et notamment ses articles L. 213-10-4 et -5, et articles D. 213-48-14 à 
D. 213-48-15, dans leurs versions applicables à compter du 1er janvier 2025, 

Vu l’arrêté du 10 juillet 1996 relatif aux factures de distribution de l'eau et de collecte et de traitement 
des eaux usées modifié dans sa version applicable au 1er janvier 2025, 
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Vu la délibération n°24-27 du 19 septembre 2024 du conseil d'administration de l’Agence de l’eau Seine-
Normandie portant sur le projet de taux de redevances des années 2025 à 2030 et saisine des comités 
de bassin pour avis conforme et notamment ses articles 2.4 et 2.5, 

Vu le contrat de concession de service public passé entre le SEDIF et la société Veolia Eau – 
Compagnie Générale des Eaux signé le 16 mars 2024 et confiant l’exploitation du service public de 
production et de distribution d’eau potable du 1er janvier 2025 au 31 décembre 2036 à la société 
Franciliane, et notamment son article 19.6 prévoyant la mise en recouvrement de la redevance 
prélèvement unitaire par le délégataire à partir du taux fixé par le SEDIF, 

Considérant qu’il importe de disposer des ressources nécessaires à la couverture de ces redevances 
dont le recouvrement est assuré par le délégataire titulaire du contrat de délégation de service public, 

A l’unanimité,  

D E L I B E R E  

Article 1 décide de faire figurer la redevance prélèvement prélevée pour le compte de l'Agence de 
l'Eau Seine Normandie sur une ligne dédiée sur la facture d’eau potable (abonnés et 
acheteurs en gros), 

Article 2 fixe à compter du 1er janvier 2026 la contrevaleur de la redevance prélèvement unitaire de 
l’Agence de l’Eau, facturée par le délégataire, à 0,0549€ H.T. par mètre cube facturé, 

Article 4 autorise le Président à pratiquer les aménagements nécessaires si des modifications 
devaient intervenir sur le calcul de l’assiette ou sur la valeur de la redevance au cours de 
l’exercice. 

----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------  

c. Redevance perçue pour le compte de l’Établissement Public Territorial de Bassin Seine 
Grands Lacs - exercice 2026 

L’Etablissement Public Territorial de Bassin (EPTB) Seine Grands Lacs, qui agit à l'échelle du bassin 
versant amont de la Seine, facilite et coordonne l'action publique des collectivités territoriales sur 
l'ensemble du territoire à travers ses missions : 

- gérer le risque lié aux inondations dans le bassin de la Seine en écrêtant les crues, 

- soutenir le débit des rivières pendant la saison sèche, 

- agir pour la réduction de la vulnérabilité aux inondations, 

- assurer un rôle de conseil, d'animation et de coordination auprès des collectivités du bassin, 

- préserver l'environnement. 

Il assure notamment à cet effet la gestion de quatre lacs-réservoirs (Marne, Seine, Aube et Pannecière). 

A ce titre, l’EPTB perçoit depuis 2012 une redevance pour service rendu de soutien d’étiage, qui permet 
aux différents usagers résidant à l’aval des ouvrages gérés par l’Etablissement, de notamment prélever 
de l’eau en rivière, ou en nappe, selon leurs besoins. La disponibilité de la ressource tout au long de 
l’année est garantie par l’EPTB à travers sa gestion des quatre lacs-réservoirs.  

Le montant finalement retenu par l’EPTB pour l’exercice à venir étant connu postérieurement à la 
réunion du dernier comité syndical de l’année, il est donc nécessaire de fixer un taux de contrevaleur 
(applicable sur les factures des abonnés et des acheteurs en gros) établi sur la base des estimations 
connues à ce jour. 

L’EPTB se place dans une trajectoire d’augmentation progressive du montant total des produits 
recouvrés auprès de l’ensemble des redevables. Cette hausse entraîne mécaniquement un 
accroissement du niveau de la redevance appliquée au SEDIF. Celui-ci, par l’ampleur de ses 
prélèvements en Marne et en Seine, est le premier redevable de l’EPTB. 

Au vu des éléments connus lors de la rédaction de ce rapport sur les modalités d’application de ces 
redevances, la redevance prélèvement au titre de l’exercice 2026 est évaluée à 2,7 M€, selon les 
estimations réalisées par Franciliane, délégataire du SEDIF. 

En ce qui concerne la somme estimée des restes à payer ou des trop-perçus des exercices précédents, 
soit le solde de l’exercice 2025, elle sera intégrée sur l’année 2026.  
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Conformément aux hypothèses retenues en lien avec les estimations du délégataire, la base de volume 
d’eau vendu en 2026 est estimée à 257 700 000 m3.  

Sur ces bases, le taux de contrevaleur applicable est déterminé comme suit : 

Volume estimé pour 2026 (V)  257 700 000 m3 

Montant à répartir (M) déterminé par 
Franciliane déduction faite du trop perçu 
2025 

2 700 000 € 

Contrevaleur unitaire arrondie (M/V) 0,0105 €/m3 

Il est donc proposé de fixer le taux de contrevaleur de la redevance soutien d’étiage à 0,0105 en légère 
progression par rapport à 2025 : 0,0095 €/m3, mais stable par rapport aux taux appliqués en 2024 
(0,0100 €/m3), en 2023 (0,0117 €/m3) et en 2022 (0,0090 €/m3). 

----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- ----------- 

Annexe n° C2025-32-SEDIF au procès-verbal 

Objet : Fixation de la contrevaleur de la redevance prélèvement perçue pour le compte de l'EPTB Seine 
Grands Lacs pour l'exercice 2026 

 

LE COMITE, 

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 5711-1 et L. 5210-1 à  
L. 5211-61, 

Vu l’arrêté interpréfectoral du 24 janvier 2012 déclarant d’intérêt général l’exploitation, l’entretien et 
l’aménagement des quatre lacs réservoir gérés par l’Etablissement Public Territorial de Bassin (EPTB) 
Seine Grands Lacs, 

Vu la délibération 2024-69/CS du 17 décembre 2024 du Conseil d’Administration de l’EPTB relative aux 
redevances pour service rendu pour le soutien d’étiage en 2024 et perçues en 2025, et les éléments 
prospectifs communiqués pour 2025, 

Vu le contrat de concession de service public passé entre le SEDIF et la société Veolia Eau – 
Compagnie Générale des Eaux signé le 16 mars 2024 et confiant l’exploitation du service public de 
production et de distribution d’eau potable du 1er janvier 2025 au 31 décembre 2036 à la société 
Franciliane, et notamment son article 19.6 prévoyant la mise en recouvrement de la redevance de la 
redevance soutien d’étiage par le délégataire à partir du taux fixé par le SEDIF, 

Vu la délibération n° C2024-53-SEDIF du Comité du 19 décembre 2024 fixant, à compter du 1er janvier 
2025, à 0,0095 € H.T. par mètre cube d’eau vendu, la contrevaleur de la redevance pour service rendu 
de soutien d’étiage de l’EPTB Seine Grands Lacs, facturée par le délégataire sur les factures d’eau, 

Considérant qu’il importe de disposer des ressources nécessaires à la couverture des redevances dont 
le recouvrement est assuré par le délégataire du SEDIF, titulaire du contrat de délégation de service 
public, 

A l’unanimité,  

  D E L I B E R E  

Article 1  dit que la redevance prélevée pour le compte de l’EPTB Seine Grands Lacs figure sur 
une ligne dédiée sur la facture d’eau potable (abonnés et acheteurs en gros), 

Article 2  fixe, à compter du 1er janvier 2026, la contrevaleur de la redevance pour service rendu 
de soutien d'étiage de l'EPTB Seine Grands Lacs, facturée par le délégataire, à 0,0105 
€ H.T. par mètre cube facturé, 

Article 3  autorise le Président à pratiquer les aménagements nécessaires, si des modifications 
interviennent sur le calcul de l’assiette ou sur la valeur de la redevance au cours de 
l’exercice. 

________________________________________________________________________________ 
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7. CONTRAT DE DELEGATION DE SERVICE PUBLIC 

Rapport de présentation : 
 
CONTRAT DE DELEGATION DE SERVICE PUBLIC - EXERCICE 2025   

a) AVANCEMENT DU PROGRAMME DES TRAVAUX DELEGUES 

I.  ETAT D’AVANCEMENT DES TRAVAUX DE CANALISATIONS DE DISTRIBUTION  

A. CONTEXTE CONTRACTUEL 

Le contrat de délégation 2025-2036 liant le SEDIF à son délégataire Franciliane, prévoit à l’article 33 
les obligations de renouvellement à la charge de ce dernier, et spécifiquement à son article 35 les 
obligations de renouvellement afférentes au réseau de distribution et de transport.  

Les travaux délégués à réaliser sur le réseau sont déclinés en 6 programmes, nommés D1 à D6, visant 
à en traiter toutes les composantes (canalisations, branchements et accessoires) pour un montant total 
prévisionnel de 19,7 M€ en 2025 détaillé ci-dessous.  

Pour chacun des programmes, un objectif contractuel minimum annuel moyen (quantitatif ou enveloppe 
financière) est fixé, et son atteinte sera finement suivie par le SEDIF tout au long de l’exercice concerné.  

N° Objet Quantité minimale annuelle moyenne 
Ou Enveloppe minimale annuelle 

moyenne 

Montant 
prévisionnel 

2025* 

D1 Renouvellement de canalisations dans le 
cadre d’opérations de voirie (OPV) 

16.4 km/an de canalisations de diamètre 
inférieur ou égal à 300 mm dans le cadre 
d’OPV, y compris branchements associés 

9.3 M€ 

D2 Eradication de conduites en matériaux 
vétustes et vieillissants (PVC, PEBD, PVP, 
Septub,  Acier, composite) constitués de 
petits tronçons répartis sur l’ensemble du 
territoire du SEDIF 

2 km/an répondant aux critères cumulatifs 

« matériaux jugés vétustes et vieillissants » 
ET « linéaires morcelés » 

1.1 M€ 

D3 Renouvellement de branchements hors 
OPV 

Renouvellement d’au moins 2 500 
branchements/an sur les 4 premières années 
et 3 750 branchements/an à compter de la 
5ème année 

4.9 M€ 

D4.1 Organes de réseau de transport (vannes 
isolées, équipements sur le réseau, etc), 
hors organes renouvelés dans le cadre des 
travaux de canalisations 

1,85 M€ HT/an 1.85 M€ 

D4.2 Organes de réseau de distribution (vannes 
isolées, équipements sur le réseau, etc), 
hors organes renouvelés dans le cadre 
des  travaux de canalisations 

1,25 M€ HT/an 1.25 M€ 

D5 Remplacement préventif du parc de 280 
vannes défectueuses AEON 

Remplacement d’au moins 20 vannes /an, la 
totalité du parc des 280 vannes devant être 
renouvelée sur la période d’exploitation.  

24 K€ 

D6 Suppression des colliers de prise en 
charge métallique sur conduites en PEHD 

2000 pièces/an en sus de ceux déjà 
renouvelés dans le cadre des opérations OPV 

1.3 M€ 

TOTAL 19,84M€ 

*couts estimatifs de réalisation des quantités minimales contractuelles basés sur un cout unitaire 
théorique  

Le délégataire réalise, en complément de ces programmations et au titre de l’article 42, des travaux 
pour le compte de tiers de type extension ou renforcement. Ces derniers concourent à étendre et à 
maintenir le réseau du territoire syndical.  
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B. AVANCEMENT DE LA REALISATION DES PROGRAMMES D1 ET D2 2025 

Le linéaire initial du programme D1 présenté lors du Comité du 19 décembre 2024 était de 14 630 ml 
sur le territoire du SEDIF (3 990 ml sur le secteur Seine, 5 134 ml sur le secteur Oise, 5 506 ml sur le 
secteur Marne) pour un objectif 2025 à 16,4 kms en moyenne.  

Les 1 770 ml manquants étaient attendus à l’issue des réunions pluriannuelles pilotées par le service 
canalisations du SEDIF ainsi que des discussions à poursuivre avec plusieurs collectivités qui n’avaient 
pas encore établi leur programme de voirie en cette fin d’année. 

Il en va de même pour le programme D2 actualisé à 1,5 km (dont une opération de suppression 
d’amiante ciment à Seine-Port) soit 500 ml manquants. 

 

A la date du 1er octobre, le programme D1-2025 affiche une réalisation d’environ 14,5 kms (opérations 
terminées, en cours et programmées pour le 4ème trimestre) soit un retard de 1,9 km. 

Les élections municipales à venir impactent significativement le programme. Plusieurs communes ont 
demandé le report d'opérations après les élections. Au troisième trimestre, la réduction de 1 117 ml du 
linéaire programmé résulte principalement de retards liés à des travaux de concessionnaires et à des 
chantiers de construction sur des voies inscrites au programme. 

 

Pour rappel les tronçons vétustes isolés représentent environ 43 kms.  

A la date du 1er octobre, le programme D1-2025 affiche une réalisation d’environ 1,5 km (opérations 
terminées, en cours et programmées pour le 4ème trimestre) soit un retard de 0,5 km. 

Dans le cadre de ce contrat de concession, Franciliane a fait le choix d’une sous-traitance complète de 
ces chantiers de renouvellement. Au regard des délais de mise en concurrence, les premiers chantiers 
ont débuté à compter du 19 février, le temps que Franciliane notifie ses marchés. 

21 petits déjeuners ont été organisés depuis le début de l’année en zone pavillonnaire (5 sur la zone 
Oise, 10 sur la zone Marne et 6 sur la zone Seine). Ils constituent un moment de convivialité et 
d’échange au démarrage du chantier, et favorisent un bon relationnel avec les riverains durant les 
travaux. 

Quelques opérations au contexte particulier : 

MASSY - Square Jean Bouin - Pompidou / Avenue Noyer Lambert : opération mixte 
(tiers/renouvellement) débutée fin août ayant pour objectif d’assurer la défense incendie et l'alimentation 
domestique de la future annexe du Centre Pompidou (projet porté par l'Etat). L’intervention dans le Parc 
de l'Etang de la Blanchette est relativement contrainte, au niveau d'une future voie étroite. 

CHATENAY - Route de Bièvres : opération mixte (tiers/renouvellement) débutée cet été fin juillet 
visant à alimenter une future station hydrogène et la nouvelle Ecole de Développement Durable,  projet 
extrêmement complexe de par sa localisation (sortie N 118 en direction du Petit Clamart), du nombre 
d'autorisations de voirie à obtenir pour intervenir (EPI 78 /92 / DIRIF / VSGP - CHATENAY et 
CLAMART), ainsi que de la co-activité avec de nombreux concessionnaires. 
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ISSY-LES-MOULINEAUX - Rue Sergent : petit chantier de renouvellement situé dans une 
impasse privée dont la singularité organisationnelle est à mettre en exergue, du fait de l’absence de 
syndicat de copropriété. Il est nécessaire d’obtenir l’autorisation d’intervention de la part de chaque 
résident, environ une vingtaine, pour assurer les travaux. Les travaux sont programmés à compter du 
17 novembre 2025. 

VILLIERS-SUR-MARNE - Bd Jacques Chirac : extension afin d'assurer un raccord principal de la 
ZAC Marne Europe (très conséquente) dans le but d'alimenter un ouvrage SGP. Travaux fortement 
impactant sur un axe RD desservant BRY-SUR-MARNE et CHAMPIGNY-SUR-MARNE. Les travaux 
sont programmés pour débuter courant octobre, réalisés intégralement de nuit en interface avec les 
renouvellements/dévoiements de réseaux liés au projet ALTIVAL. 

Il est à noter que le nombre de chantiers non conformes à la charte chantier responsable est important. 
Le service Contrôle technique de la délégation a contrôlé 66 chantiers sur 95 lancés. 47 contrôles ont 
abouti au constat de chantiers conformes, soit 29 % de chantiers non conformes. Près d’un chantier sur 
3 donne lieu à des rapports sur la qualité de réalisation des travaux. 

 

C. AVANCEMENT DE LA REALISATION DES PROGRAMMES D3-2025 

Les programmes D3 à D6 ont été remis avec une programmation à hauteur de 20% de l’objectif cible. 
Ils sont enrichis au fil de l’eau selon les arbitrages du programme D1, les constats réalisés lors de 
l’exploitation (fuites, arrêt d’eau non étanche, …) et les opportunités d’intervention liés aux demandes 
d’usagers.  

Au 1er octobre 2025, le programme D3-2025 affichait 1 750 modernisations de branchements (790 
réalisées et 960 programmées sur le 4ème trimestre) soit un retard de 750 unités à date. 

 

Dans le cadre de certains chantiers de modernisation, après terrassement, il est arrivé de constater que 
le branchement était déjà en matériau PEHD. Cela vient confirmer la nécessité de consolider la base 
des branchements dont la fiabilité a été estimée autour de 60% lors de son exploitation par le précédent 
délégataire. 

D. AVANCEMENT DE LA REALISATION DES PROGRAMMES D4-2025 

Le programme D4 vise le renouvellement des organes de réseau notamment les vannes. Il est d’autant 
plus important que ces accessoires de réseau sont régulièrement à l’origine de fuites.  

Concernant les accessoires sur le réseau de transport (D4.1), au 1er octobre 2025, seules 8 opérations 
ont fait l’objet d’une programmation de réunion préliminaire de chantier sur le dernier trimestre 2025 
pour un montant de travaux prévisionnel de 1,39 M€, sur les 21 opérations inscrites au programme. 10 
opérations sont reportées à 2026, les autres étant en phase de devis ou de commande.  

Le programme D4.2 de renouvellement des accessoires de réseau de distribution est bien engagé et 
devrait atteindre l’objectif. 

 

()*: La valeur du trimestre précédent a été ajustée. L'écart provient des requalifications et corrections 
de gamme effectuées après la réalisation des travaux. 

E. AVANCEMENT DE LA REALISATION DES PROGRAMMES D5-2025 

Les vannes AEON posées dans les années 90 présentent des dysfonctionnements connus depuis 
plusieurs années, il est donc nécessaire de procéder à leur remplacement. Il est prévu le renouvellement 
de 20 vannes AEON par an. 
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Le délégataire devrait atteindre son objectif en 2025. 

F. AVANCEMENT DE LA REALISATION DES PROGRAMMES D6- 2025 

Il s’agit de supprimer les colliers de prise de branchement en métal qui ont été posés sur des conduites 
en PEHD. En effet, l’hiver, sous l’effet du froid, le métal se rétracte et comprime la canalisation, ce qui 
occasionne des fuites.  

Ces colliers sont à supprimer en sus de ceux éradiqués lors des opérations de renouvellement de 
canalisation. Cette enveloppe doit donc faire l’objet d’une programmation spécifique permettant le 
déploiement d’opérations de modernisations groupées.  

Les chantiers groupés de remplacement de colliers nécessitent un temps de préparation similaire à 
celui de chantiers groupés de modernisation de branchements. Cela explique pour partie le faible 
nombre de colliers traité au T1. 

 

Au T2, l’accélération a été possible en bénéficiant des chantiers préparés. Un chef de projet est venu 
renforcer les équipes en charge de la préparation et de la réalisation du programme D6 permettant une 
augmentation sensible à partir du 3ème trimestre.  

A la date du 1er octobre, le nombre prévisionnel annuel de remplacement de colliers est estimé à environ 
1 430 soit un retard de 570 unités.  

II. ETAT D’AVANCEMENT DES TRAVAUX DE RENOUVELLEMENT FONCTIONNEL ET DE 
MAINTIEN EN CONDITIONS OPERATIONNELLES DES USINES DE PRODUCTION ET DES 
SITES DISTANTS 

1) CADRE CONTRACTUEL 

Le contrat de délégation 2025-2036 liant le SEDIF a son délégataire, Franciliane, prévoit à l’article 33 
les obligations de renouvellement à la charge du délégataire, et spécifiquement à son article 34 les 
obligations de renouvellement afférentes aux usines et autres installations telles que définies ci-après. 

Le contrat prévoit une programmation pluriannuelle et annuelle afférente aux travaux sur les 
équipements engagés à des fins de renouvellement fonctionnel ou à des fins de maintien en conditions 
opérationnelles.  

2) ETAT D’AVANCEMENT DU PROGRAMME A1-2025 

Le programme 2025 est composé comme suit :  

N° Objet Quantité minimale annuelle 
moyenne Ou 

Enveloppe minimale annuelle moyenne 

Montant 
prévisionnel 

2025 

A1 Renouvellement fonctionnel des 
équipements et maintien en 
conditions opérationnelles, y 

compris du SI Industriel 

11 M€ HT/an, hors dépenses indirectes 9.65 M€ 

A2 Renouvellement des membranes 
d’osmose inverse et de 
nanofiltration 

Dès que les performances contractuelles ne 
sont plus atteintes.  

 

    non prévu 

A3 Renouvellement des lampes UV Renouvellement  des  lampes  dès  que 
leur puissance est inférieure à 80 % de la 
puissance de lampes neuves 

0.1 M€ 
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 88 opérations à réaliser dans l’année (P1-2025) 

 19 opérations à réaliser dans l’année mais pouvant être repoussées d’un an pour prendre en 
compte des opérations urgentes 

 25 opérations à réaliser sous 3 ou 4 ans 

 9 opérations ajoutées par le délégataire durant l’année notamment suite à des incidents. 

Lors du 1er état d’avancement de ce programme, il a été porté à la connaissance du SEDIF la prise en 
charge de 111 opérations transmises par le délégataire sortant (mentionnées P0). 

Au 30 septembre 2025, 70 opérations P0 étaient encore en cours et seulement 14 opérations du 
programme de Franciliane étaient lancées dont 4 opérations dites « urgentes » (sur les 9 dossiers 
transmis).  

Le niveau d’exécution du programme de travaux de renouvellement A1-2025 est donc une source 
d’inquiétude pour le SEDIF. Pour le bon maintien en état du patrimoine, il est nécessaire que les 
équipements identifiés à renouveler dans l’année le soit effectivement au risque que la dégradation ne 
s’aggrave et entraîne la dégradation d’autres équipements. C’est la raison pour laquelle l’enveloppe 
financière cumulée allouée à ces travaux en 2026 est de 18,7 M€ (article 33.3.2 – 0,7 M1 + M2). Ce 
point sera vérifié lors du contrôle annuel. 

Avancement et propositions au 
1er octobre 2025* 

P0 
(opérations 
VEDIF) 

P1  

(à faire dans 
l’année) 

P2  

(à faire dans 
l’année mais 
reportable si 
urgences) 

Opérations 
ajoutées et 
urgentes 

P3  

(à faire 
sous 3 à 4  
ans) 

 Programmées 111     

2025 
VEDIF 

En cours (étude 
ou travaux) 

70 Sans objet    

 Réceptionnées 31     

       

 Programmées  88 19 9 25 

 

2025 FCL 

En cours -
Réalisées 

Sans objet 10 0 4 0 

 Reportées   14 17 0 19 

 Annulées   2 0 0 0 

       

2026 FCL Reportées 2025 Sans 16** 17** 0 13 

 Programmée  objet 37 7 SO 9 

*de nombreuses opérations P1 et P2 ne sont ni réalisées, ni en cours, ni reportées ce qui explique 
que les chiffres ne peuvent s’additionner 

**dont 3 opérations P3 et 1 opération P2 

** dont 3 opérations P3 et 1 opération P1 

Concernant l’avancement financier, à la date du 1er octobre 2025, le montant commandé est de 9 M€ 
dont 2 M€ pour les opérations P1-2025 et 7M€ pour les opérations reprises du délégataire sortant.  
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3) ETAT D’AVANCEMENT DU PROGRAMME A2-2025 

Le délégataire n’a réalisé aucun renouvellement de membranes de nanofiltration. 

4) ETAT D’AVANCEMENT DU PROGRAMME A3-2025 

Conformément à l’indicateur de suivi IP-SUI-6 “Renouvellement des lampes UV”, le changement des 
lampes UV est réalisé dès que le seuil des 9 000 heures est franchi. 

A ce titre les renouvellements suivants de lampes UV ont été réalisés : 

● au T1 2025 : 

 usine de Choisy : 10 lampes UV (remplace la valeur de 7 lampes UV indiquée dans le 
rapport de la RT1) 

 usine de Méry : 2 lampes UV sur la filière biologique (pas de renouvellement sur la 
filière membranaire) 

 usine de Neuilly : 3 lampes UV  
● au T2 2025 : 

 usine de Choisy : 18 lampes UV (1 lampe renouvelée toute fin T2 et ajoutée lors de la 
RT3) 

 usine de Méry : aucune lampe UV n’a été renouvelée sur la filière biologique ou sur la 
filière membranaire 

 usine de Neuilly : 19 lampes UV  
● au T3 2025 : 

 usine de Choisy : 10 lampes  

 usine de Méry : 2 lampes UV ont été renouvelées sur la filière biologique, 20 lampes 
UV ont été remplacées sur la filière membranaire 

 usine de Neuilly : 15 lampes UV ont été renouvelées 

______________ 
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I. PROGRAMME PREVISIONNEL DES TRAVAUX DELEGUES – DISTRIBUTION 

A. CONTEXTE CONTRACTUEL 

Le contrat de délégation 2025-2036 liant le SEDIF à son délégataire Franciliane, prévoit à l’article 33 
les obligations de renouvellement à la charge de ce dernier, et spécifiquement à son article 35 les 
obligations de renouvellement afférentes au réseau de distribution et de transport.  
Les travaux délégués à réaliser sur le réseau sont déclinés en 6 programmes, nommés D1 à D6, visant 
à en traiter toutes les composantes (canalisation, branchements et accessoires) pour un montant total 
prévisionnel de 19,7M€ en 2025 détaillé ci-dessous.  
Pour chacun des programmes un objectif contractuel minimum annuel moyen (quantitatif ou enveloppe 
financière) est fixé, et son atteinte sera finement suivie par le SEDIF tout au long de l’exercice concerné.  

N° Objet Quantité minimale annuelle moyenne Ou 
Enveloppe minimale annuelle moyenne 

Cout 
estimatif 
(€ HT)* 

D1 Renouvellement de canalisations dans le 
cadre d’opérations de voirie (OPV) 

16.4 km/an de canalisations de diamètre inférieur ou 
égal à 300 mm dans le cadre d’OPV, y compris 
branchements associés 

13,28 M€ 

D2 Eradication de conduites en matériaux vétustes 
et vieillissants (PVC, PEBD, PVP, Septub,  
Acier, composite) constitués de petits 
tronçons répartis sur l’ensemble du territoire du 
SEDIF 

2 km/an répondant aux critères cumulatifs 

« matériaux jugés vétustes et vieillissants » ET « 
linéaires morcelés » 

1,62 M€ 

D3 Renouvellement de branchements hors OPV Renouvellement d’au moins 2 500 branchements/an 
sur les 4 premières années et 3 750 branchements/an 
à compter de la 5ème année 

4,55 M€ 

D4.1 Organes de réseau de transport (vannes 
isolées, équipements sur le réseau, etc), hors 
organes renouvelés dans le cadre des travaux 
de canalisations 

1,85 M€ HT/an 1,85 M€ 

D4.2 Organes de réseau de distribution (vannes 
isolées, équipements sur le réseau, etc), hors 
organes renouvelés dans le cadre des  
travaux de canalisations 

1,25 M€ HT/an 1,25M€ 

D5 Remplacement préventif du parc de 280 
vannes défectueuses AEON 

Remplacement d’au moins 20 vannes /an, la totalité du 
parc des 280 vannes devant être renouvelée sur 
la période d’exploitation.  

54 100 € 

D6 Suppression des colliers de prise en charge 
métallique sur conduites en PEHD 

2000 pièces/an en sus de ceux déjà renouvelés dans le 
cadre des opérations OPV 

2,73M€ 

TOTAL 25,33M€ 

*coûts estimatifs de réalisation des quantités minimales contractuelles basés sur un coût unitaire 
théorique  

Il est important de rappeler que le délégataire réalise en complément de ces programmations, au titre 
de l’article 42, des travaux pour le compte de tiers de type extension ou renforcement. Ces derniers 
concourent à étendre et à maintenir le réseau du territoire syndical. Selon la tendance des années 
passées, les travaux pour tiers devraient représenter, en 2026, un linéaire posé de l’ordre de 8,5 km et 
la création de 1 400 branchements neufs.  

 

B. MISE AU POINT DES PROGRAMMES 

Des programmes prévisionnels ont été remis au 15 septembre 2025 via la transmission du rapport 
P3.1 « programme prévisionnel des travaux délégués réseau de l’année 2025 ». Conformément aux 
dispositions contractuelles, tous les programmes ont fait l’objet d’une analyse par le SEDIF. 

Le contexte des élections municipales de mars 2026 a rendu plus complexe la préparation du 
programme de renouvellement 2026. De nombreuses communes ont exprimé le souhait qu'aucun 
chantier ne soit programmé à partir de cet automne et ce jusqu'aux élections municipales. 

Les réductions budgétaires au sein des collectivités entraînent également une limitation des 
programmes d'opérations de voirie proposés. 
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Conformément aux termes du contrat, qui prévoit la prise en compte des communes sortantes, une 
démarche a été engagée auprès de Villejuif et Athis-Mons pour connaître leurs programmes 
prévisionnels de travaux de voirie. A date, aucune information ne nous a été communiquée. 

C. MISE AU POINT DU PROGRAMME D1-2026 

Franciliane a basé sa programmation sur les informations recueillies à date auprès des collectivités 
concernant les opérations de voirie programmées pour les années 2026 et 2027. Seulement 49 villes 
ont transmis des informations sur leur programme d’opération de voirie en 2026 fournissant 66 
opérations de voirie pour lesquelles les canalisations étaient éligibles au renouvellement soit 15,8 km. 

Toutefois courant octobre, plusieurs villes ont annoncé le report en 2027 de leurs opérations de voirie. 
Ainsi le linéaire arbitré du programme D1 est de 14,5 km sur le territoire du SEDIF (5,2 km sur le secteur 
Seine, 3,65 ml sur le secteur Oise, 5,65 ml sur le secteur Marne) dont 2,3 km devant faire l’objet d’une 
consolidation avec les communes. 

Les 1,9 km manquants sont attendus à l’issue des réunions pluriannuelles pilotées par le service 
canalisations du SEDIF ainsi que des discussions à poursuivre avec plusieurs collectivités qui n’avaient 
pas encore établi leur programme de voirie en cette fin d’année. Le reliquat du linéaire non réalisé en 
2025 devant être reporté sur l’année suivante, il conviendra de poursuivre un dialogue actif avec les 
communes malgré le contexte électoral et budgétaire. 

D. MISE AU POINT DU PROGRAMME D2-2026 

Concernant le programme D2, il a été validé sur un linéaire prévisionnel de 3 159 ml, soit très au-dessus 
du minimum à atteindre.  

E. MISE AU POINT DU PROGRAMME D3-2026 

Ces branchements sont à renouveler en sus de ceux modernisés lors des opérations de renouvellement 
de canalisations. Cette enveloppe doit donc faire l’objet d’une programmation spécifique permettant le 
déploiement d’opérations de modernisations groupées.  

Le programme prévisionnel remis en septembre 2025 comprenait 44 opérations, pour un total de 351 
branchements à moderniser soit 14 % de votre objectif contractuel de renouvellement. Parmi ces 
renouvellements, seuls 16 concernent des branchements en plomb alors que le délégataire estime le 
gisement à 2 802 unités actives. 

F. MISE AU POINT DU PROGRAMME D4-2026 

Les programmes D4 sont dédiés au renouvellement des organes de réseau. Il s’agit notamment de :  

 Purges  

 Ventouses  

 Vannes  

 Clapets  

 Systèmes de régulateurs de pression  

 Débitmètres de sectorisation 
Or le délégataire a présenté 19 opérations de renouvellement portant uniquement sur des vannes 
stratégiques dont 18 sur des vannes constatées non étanches, pour un montant prévisionnel de 2,44 
M€. Il ne semble pas se dégager de stratégie de priorisation. De plus, 10 opérations sont des reports 
du programme 2025 ce qui s’avère inquiétant pour le maintien en bon état du patrimoine du SEDIF 
notamment de ces vannes stratégiques.   

G. MISE AU POINT DU PROGRAMME D5-2026 

Le remplacement des vannes AEON ne fait pas l’objet d’une programmation particulière. Le délégataire 
a une obligation de remplacement de 20 vannes par an. 

H. MISE AU POINT DU PROGRAMME D6-2026 

Les colliers métalliques posés sur des canalisations en PEHD sont à l’origine d’une part conséquente 
des fuites hivernales. Leur éradication est donc nécessaire au maintien en bon état du réseau. 

Ce programme a pour objectif d’accélérer leur suppression par la réalisation d’opérations spécifiques 
regroupant plusieurs unités. Cette enveloppe doit donc faire l’objet d’une programmation spécifique 
permettant le déploiement d’opérations de modernisations groupées.  
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Le programme prévisionnel transmis par le délégataire comprend 44 opérations, pour un total de 147 
colliers à supprimer soit 7,3 % de l’objectif contractuel. 

 

II. PROGRAMME PREVISIONNEL DES TRAVAUX DELEGUES – APPROVISIONNEMENT  

A. CADRE CONTRACTUEL 

Le contrat de délégation 2025-2036 liant le SEDIF à son délégataire, Franciliane, prévoit à l’article 33 
les obligations de renouvellement à la charge du délégataire, et spécifiquement à son article 34 les 
obligations de renouvellement afférentes aux usines et autres installations telles que définies ci-après. 

N° Objet Quantité minimale annuelle moyenne Ou 

Enveloppe minimale annuelle moyenne 

A1 Renouvellement fonctionnel des 
équipements et maintien en conditions 
opérationnelles, y 

compris du SI Industriel 

11 M€ HT/an, hors dépenses indirectes 

A2 Renouvellement des membranes d’osmose 
inverse et de nanofiltration 

Dès que les performances contractuelles ne sont plus 
atteintes.  

 

A3 Renouvellement des lampes UV Renouvellement  des  lampes  dès  que  leur 
puissance est inférieure à 80 % de la puissance de 
lampes neuves 

Le contrat prévoit une programmation pluriannuelle et annuelle afférente aux travaux sur les 
équipements engagés à des fins de renouvellement fonctionnel ou à des fins de maintien en conditions 
opérationnelles.  

Les enveloppes A2 et A3 sont soumises en sus à des obligations sur performances. 

B. CONTENU DU PROGRAMME A1 

Le programme initial 2026 compte 80 opérations (67 chantiers de travaux, 13 de Maintien en Conditions 
Opérationnelles) pour un montant prévisionnel de 9,6 M€ hors dépenses indirectes, au regard de 
l’interface avec les travaux sous maîtrise d’ouvrage du SEDIF et des enveloppes de travaux du contrat 
2025-2036.  

Les opérations inscrites au programme se déclinent selon 3 catégories : 

 P1 : opération de renouvellement à réaliser dans l’année 

 P2 : opération de renouvellement à réaliser dans l’année mais pouvant être repoussée d’un 
an au profit d’une opération urgente 

 P3 : opération de renouvellement à réaliser sous 3 ou 4 ans (permet la programmation 
pluriannuelle) 

Parmi les opérations programmées en 2026, 45% sont issues du programme de l’année 2025. En effet, 
Franciliane a consacré majoritairement l’année 2025 a réalisé les 111 opérations transférées par 
l’opérateur sortant.  

Avancement et propositions au 
1er octobre 2025 

P1  

(à faire dans 
l’année) 

P2  

(à faire dans 
l’année mais 
reportable si 
urgences) 

Opérations 
ajoutées et 
urgentes 

P3  

(à faire 
sous 3 à 4  
ans) 

      

2026 FCL Reportées 2025 16 20 0 14 

 Programmée  37 7 SO 9 

A signaler que parmi les 111 opérations reprises par Franciliane des programmes du précédent 
délégataire, 70 se trouvent encore au stade étude d’exécution ou travaux au 1er octobre 2025. Par 
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conséquent il y a lieu d’être extrêmement vigilant sur l’exécution du programme 2026 au risque de voir 
le nombre d’opération reportées s’accroître. 

Or pour le bon maintien en état du patrimoine, il est nécessaire que les équipements identifiés à 
renouveler dans l’année (opération P1-2026) le soient effectivement au risque que la dégradation ne 
s’aggrave et entraîne la dégradation d’autres équipements. C’est la raison pour laquelle l’enveloppe 
financière cumulée allouée à ces travaux en 2026 est de 18,7 M€ (article 33.3.2 – 0,7 M1 + M2). Ce 
point sera vérifié lors du contrôle annuel. 

Les services du SEDIF ont émis des réserves sur plusieurs opérations soit parce qu’elles sont 
normalement et contractuellement inscrites dans d’autres programmes (ERP 6 par exemple ou TA 5) 
soit parce qu’elles entrent en interface avec des opérations du SEDIF. 

Un ajustement de la programmation sera opéré en début d’exercice 2026 du fait des observations 
formulées par le SEDIF et du bilan des réalisations du programme 2025.  

L’engagement financier du délégataire constitue un minimum moyen annuel sur la durée du contrat. Ne 
s’agissant pas d’un maximum, d’autres opérations pourront être inscrites et réalisées durant l’année 
selon les besoins. Le SEDIF veille à ce que le délégataire remplisse ses obligations en terme de 
renouvellement fonctionnel et de maintien en condition opérationnelle. 

 

III. PROGRAMME DES TRAVAUX CONCESSIFS NEUFS D’INFRASTRUCTURE  

Au titre de l’article 37 du contrat, le délégataire se voit confier des travaux d’infrastructure (TA) ou de 
réhabilitation et les travaux neufs dits aussi travaux de type 1 à 3.  

Il s’agit de travaux obligatoires ou de travaux librement proposés par l’opérateur, soumis à validation du 
SEDIF, pour mieux atteindre les objectifs du contrat.  

 Type 1. Travaux relatifs au projet Osmose Inverse Basse Pression (OIBP)   

Des travaux liés au projet OIBP sur les usines de Choisy-le-Roi et Neuilly-sur-Marne ainsi que la 
sécurisation de l’alimentation électrique Haute Tension des usines qui représentent une part non 
négligeable de ce programme (TA1 à TA4).  

Soit une projection de 1 Milliard d’euros d’investissement cumulé sur la durée du contrat selon le 
Compte Exploitation Prévisionnel annexé au contrat. 

 Type 2. Travaux obligatoires 

On citera sur les usines, les travaux de transformation de la filière de nano filtration de l’usine de 
Méry-sur-Oise en filière OIBP, ou encore la modernisation des stations de surveillance au droit des 
prises d’eau brute des trois usines principales (TA5 et TA6). Et sur le réseau les travaux en lien 
avec l’instrumentation du réseau en réponse à l’évolution vers des équipements connectés et vers 
le projet phare « d’une eau sans chlore » (TA7 à TA9).  

Dans son Compte d’Exploitation Prévisionnel, le délégataire a estimé l’investissement cumulé sur 
la durée du contrat à 57,5 Millions d’euros pour ces travaux. 

 Type 3. Travaux librement proposé par le délégataire pour mieux atteindre les objectifs du 
contrat et répondre aux enjeux du service 

 

IV. PROGRAMME DES TRAVAUX CONCESSIFS NEUFS INFORMATIQUES  

Au titre de l’article 39, le délégataire est en charge de réaliser des travaux informatiques obligatoires 
déclinés TI1 à TI8. Sur la base du cahier des charges du SEDIF, le délégataire établit un dossier de 
réalisation, le soumet pour validation puis engage la phase de réalisation.  

Selon son Compte d’Exploitation Prévisionnel, le délégataire prévoit d’allouer 61 M€ à ces travaux 
informatiques sur la durée du contrat. Les projets concernés sont :  

Référence Descriptif  

Projets relatifs aux usines 

TI1 Refonte du SI Industriel des 3 usines principales 
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TI2 Refonte du SI du Plan de Management de la Sécurité (PMS) 

TI3 
Déploiement de la démarche BIM sur les ouvrages du SEDIF 
(dont réalisation des maquettes numériques) 

Projets relatifs aux réseaux 

 

TI4 

Géoréférencement en classe A du réseau et des 
branchements + SIG 3D à réalité augmentée 

Projets relatifs au pilotage du service avec l’Autorité organisatrice 

TI5 Travaux d’évolution du ServO 

TI6 Portail AO 

Projet relatif à la clientèle 

TI6 Site internet client + portail AO + portail SEDIF (et tiers) 

TI7 Refonte du télérelevé 

Projet relatif au datacenter de secours 

TI8 Déménagement du datacenter de secours 

Tous les projets ont été engagés en 2025 et se poursuivent en 2026.   

En complément, d’autres projets dit co-construits sur les systèmes d’information, pourront être imputés 
au titre de l’article 39.2 sur une enveloppe de 2,5 M€/an. 

 

V. PROGRAMME DES TRAVAUX CONCESSIFS DE RENOUVELLEMENT PATRIMONIAL 
(ERP)  

Au titre de l’article 38 du contrat, le délégataire est en charge de réaliser des travaux de renouvellement 
patrimonial, dits aussi travaux de type 4, que lui confie le SEDIF selon une enveloppe de 97,5 M€ sur 
la durée du contrat 2025-2036.  

Le programme annuel de ces travaux est décidé par le SEDIF. L’étude de faisabilité est réalisée par la 
maîtrise d’ouvrage et transmise à Franciliane pour la suite du processus débutant par la remise de 
l’Avant-Projet. La phase de réalisation n’est engagée par le délégataire qu’après acceptation de l’AVP 
et des modalités de réalisation de l’opération par le SEDIF. Un constat de conformité des travaux est 
établi par le SEDIF après réception des travaux par le délégataire et vérification que ces travaux sont 
bien conformes aux obligations du délégataire et prescriptions techniques afférentes, ainsi qu'au cahier 
des charges, à l’AVP et au PRO. 

Les opérations lancées en 2025 et se poursuivant sont les suivantes :  

 Travaux de remise à niveau de l’unité de traitement des effluents à Choisy-le-Roi,  

 Doublement des deux conduites de DN 2000 à Neuilly-sur-Marne (conduite DN 2000 de 
l’ozonation aux filtres CAG et conduite DN 2000 de transfert des eaux depuis les filtres CAG 
vers la tour de chloration et le réservoir R4). 

 

VI. ENVELOPPES COMPLEMENTAIRES VISANT AU MAINTIEN EN BON ETAT DU 
PATRIMOINE  

Outre les travaux de renouvellement et les travaux obligatoires, le SEDIF a prévu dans le contrat de 
délégation plusieurs enveloppes de travaux pour maintenir en bon état le patrimoine du service de l’eau. 
Il est indispensable que le SEDIF ait une vision globale, transverse et partagée avec son délégataire 
afin d’éviter qu’un défaut de maintenance n’entraine des besoins de renouvellement. A cet effet 3 
enveloppes sont particulièrement fléchées pour réaliser le suivi du bon état du patrimoine. 
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Tableau 1 - Type travaux 
Référence 

contractuelle 
Montant annuel 

contractuel 

Enveloppe GC (entretien et réparations) 

Enveloppe VRD (entretien et réparations) 

Enveloppe diagnostic du réseau 

Article 32.5.4 

Article 32.6 

Article 30.1.2 

0,5 M€ 

0,5 M€ 

0,25 M€ 

----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- --------- 

La commission travaux présidée par Monsieur Luc STREHAIANO a émis un avis favorable sur ce 
programme. 

Monsieur Luc STREHAIANO, donne la parole à Monsieur BLOT, délégué titulaire de la CA Vallée Sud 
Grand Paris, qui s’interroge sur les 28 chantiers non conformes qui représentent selon lui un nombre 
élevé. 

Selon Monsieur STREHAIANO, il faut distinguer les non conformités. Il considère que les 
parlementaires devraient se pencher sur le sujet des règlements de voirie. Les collectivités adoptent 
des règlements de voirie, et lorsqu’il est demandé aux concessionnaires d’observer un délai pour 
reconstituer et remettre en état la chaussée et les trottoirs, il est illégal d’imposer un délai maximum. 
Ainsi, les concessionnaires ne se privent pas d’envoyer au tribunal administratif le règlement de voirie 
qui peut se voir annulé. Les communes n’ont aucun recours. 

Madame DEFFAIRI-SAISSAC souhaite évoquer un chantier à Saint-Ouen, s’agissant d’un tablier Veolia 
béant dans un premier temps, dans le quartier des Puces sur une voirie, puis fermé par sécurité pendant 
plus de six mois. Il est resté ouvert six mois de plus, et une fuite d’eau a duré plus d’un mois et demi. 
L’enrobé n’est toujours pas finalisé. Ainsi, les opérations de voirie sont très longues, ce qui pose 
problème pour les communes. 

Monsieur LOISELEUR indique que les non-conformités sont constatées à date et le service de contrôle 
dirigé par Monsieur SCIACALUGA et l’ensemble des services techniques du SEDIF travaillent au 
quotidien à lever les réserves mentionnées. Il apparaît que les non-conformités remettent rarement 
l’ouvrage en cause. Par exemple, quand la tranchée est remblayée, il faut que la compacité du sol soit 
parfaite pour ne pas provoquer de cisaillement des canalisations. La finition de la voirie après réparation 
de la fuite constitue actuellement un point de faiblesse. Le SEDIF travaillera avec le délégataire sur le 
sujet. 

Monsieur BAGUET, Vice-président et délégué titulaire de Grand Paris Seine Ouest, indique que 
l’absence d’enrobé occasionne un décalage de deux centimètres de la voirie qui peut faire trébucher 
les piétons et entrainer des accidents. Cet élément est systématiquement transmis aux assurances des 
délégataires qui n’ont pas couvert l’enrobé dans les délais. Ceux-ci répondent qu’ils doivent appliquer 
des couleurs spécifiques d’enrobés selon les lieux, et que ces couleurs variant d’un lieu à l’autre dans 
les villes, ils attendent d’avoir une surface suffisante d’un enrobé spécifique pour remplir un seul camion 
d’une même couleur. Il est nécessaire de trouver des solutions, car cette explication n’est pas 
compréhensible pour les citoyens qui s’interrogent sur l’efficacité du maire. Il rejoint la position de 
Monsieur STREHAIANO sur la nécessité de saisir les parlementaires de ces questions, qui altèrent 
l’image des communes. 

Monsieur STREHAIANO souligne que le SEDIF exerce un contrôle précis et méthodique sur ses 
travaux. Il invite les délégués à faire remonter les soucis qu’ils peuvent rencontrer sur leur commune 
concernant la réalisation de travaux, qu’ils soient urgents ou programmés. 

_________________________________________________________________________________ 
 

8. PROGRAMME INTERNATIONAL DE SOLIDARITE EAU 2026 
 

Rapport de présentation : 
a) État d’avancement des opérations 

Monsieur DELL’AGNOLA, délégué titulaire de Grand-Orly Seine Bièvre indique qu’en novembre 2025, 
24 opérations sont en cours, dont 7 au stade de la conceptualisation, et 16 en cours d’exécution.  
Au titre du programme 2026, 1,430 million d’euros sont attribués à 10 opérations, à savoir 4 au Sénégal 
(Saly 82 000 euros, Réfane 93 000 euros, Némataba, Diama 300 000 euros), 2 à Madagascar, une 
opération au Maroc (170 000 euros), une au Togo (50 000 euros), une opération en Guinée 
(200 000 euros), et une au Niger. 
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Depuis 1986, le SEDIF a attribué 52 millions d’euros d’aide pour les opérations de coopération 
internationale. Le nombre de bénéficiaires de ces actions dans le monde s’élève à 5,2 millions. 
Monsieur DELL’AGNOLA souhaite excuser l’absence ce jour de Monsieur Christian CAMBON, délégué 
titulaire de Paris Est Marne& Bois, président de la commission, qui a émis un avis favorable au sujet du 
programme de subventions 2026. 
Monsieur Luc STREHAIANO rappelle qu’il y a 4 ans avait été souligné le fait que le soutien du SEDIF 
avait permis de préserver des maladies hydriques autant de personnes que le Syndicat comptait de 
bénéficiaires en France, soit 4,2 millions de personnes. Si Monsieur CAMBON était présent, il rappellerait 
la caractéristique sûrement la plus remarquable des actions qui ont été menées par le syndicat depuis 
1986 - tout en étant à l’origine hors-la-loi dans l’attente de la loi Oudin-Santini s’agissant du droit de 
consacrer une partie du budget des syndicats, notamment d’eau potable et d’assainissement, en 
direction des pays en voie de développement - à savoir que plus de 99 % les installations que le SEDIF 
a mises en place, fonctionnent encore à ce jour. 
Il faut souligner le rôle des élus. Il faut toujours prendre contact avec les autorités locales, considérer 
la situation, gérer les priorités et établir les programmes avec elles, grâce à un travail commun. C’est 
peut-être ce qui explique ce facteur de robustesse des installations. 
Monsieur DELL’AGNOLA ajoute que c’est aussi un gage de sûreté, car il s’agit de se rendre sur place et 
de travailler avec des ONG pour mettre en place des coopérations décentralisées, en prenant les 
contacts qui s’imposent avec les autorités nationales. Pour rappel, le programme du SEDIF a 40 ans, 
dont 20 ans dans des conditions non encadrées sur le plan légal. Depuis la loi Oudin-Santini, il est 
désormais possible de mener cette coopération décentralisée. En ce qui concerne le SEDIF, ces 
interventions extérieures s’effectuent dans des pays qui ont été proches de la France. Grâce aux 
interventions du SEDIF, ce sont 5,2 millions de personnes dans le monde qui bénéficient de l’eau 
potable. 
Le 1er Vice-Président, Monsieur STREHAIANO considère que le SEDIF peut être fier, et qu’il convient de 
féliciter encore André SANTINI, son Président, pour cette initiative qui était très audacieuse à l’époque 
de son lancement. 
Il met aux voix. 
b) Programme principal exercice 2026 : attributions des subventions 

---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 

Annexe n° C2025-33-SEDIF au procès-verbal 

Objet : Programme International de Solidarité Eau 2026  

Programme principal - Exercice 2026 : attribution de subventions 

 

LE COMITE, 

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 5711-1 et suivants, et  
L. 5210-1 à L. 5211-61, 

Vu les articles L. 1115-1 et suivants de ce même Code relatifs à la coopération décentralisée, 

Vu la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les 
administrations, notamment son article 10, 

Vu le décret n° 2001-495 du 6 juin 2001 relatif à la transparence financière des aides octroyées par les 
personnes publiques, pris en application de l'article 10 de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000, 

Vu le décret n° 2021-1947 du 31 décembre 2021 pris pour l'application de l'article 10-1 de la loi  
n° 2000-321 du 12 avril 2000 et approuvant le contrat d'engagement républicain des associations et 
fondations bénéficiant de subventions publiques ou d'un agrément de l'Etat, 

Vu la délibération du Comité n° C2025-02 du 19 juin 2025 donnant au Président délégation pour 
certaines affaires, 

Vu la délibération n° 2005-09 du Comité du 23 juin 2005 relative d'une part à la coopération 
internationale des collectivités territoriales dans les domaines de l'alimentation en eau et de 
l'assainissement, et d'autre part à l'extension du champ d'intervention du SEDIF, à titre expérimental au 
Maroc, 
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Vu la délibération n° C2021-38 du Comité du SEDIF du 16 décembre 2021, décidant de l'augmentation 
de l’enveloppe budgétaire pour mener des actions de coopération et de solidarité internationale dans le 
cadre de son programme « Solidarité Eau » au moyen d'une subvention d'un montant de 1,15 centime 
d'euro/m3 d'eau vendue, 

Considérant les demandes de subventions présentées par diverses associations en vue d’aider au 
financement d’opération poursuivant les mêmes buts en matière d’aide au développement dans le 
domaine de l’eau potable, 

Vu l’avis de la Commission Relations Internationales et Solidarité du 20 novembre 2025, 

Vu les projets de conventions établis à cet effet, 

Vu le budget du SEDIF, 

A l'unanimité, 

D E L I B E R E  

Article 1 accorde les subventions ainsi présentées, au titre de l’exercice 2026 du programme 
international de solidarité pour l’eau, 

Association ADEFRAMS, dont le siège est au 12, place Avogadro – 30900 NÎMES : 

- Réhabilitation du réseau d'eau de Réo-Mao, commune de Réfane, région de Diourbel, au Sénégal, 
pour le montant de 93 000 €, 

- Extension et réhabilitation des services d’eau, commune de Saly Escale, région de Kaffrine, au 
Sénégal, pour le montant de 82 000 €, 

 

Association Experts-Solidaires, dont le siège est au 2196, boulevard de la Lironde - Parc Scientifique 
Agropolis 2 - Bat 1 – 34980 MONTFERRIER-SUR-LEZ :  

- Réhabilitation du service d'eau de Jorf Sud, commune Arazane, province de Taroudant, au Maroc, 
pour le montant de 170 000 €, 

- PAGEPC II : Projet d’Amélioration de la Gestion de l’Eau dans les Petits Centres - phase II, région 
Maritime, au Togo, pour le montant de 50 000 €, 

- Plan d’Action Prioritaire du service d’alimentation en eau potable, commune d’Ambohimanambola, 
région Analamanga, à Madagascar, pour le montant de 65 000 €, 

- Amélioration à l’accès à l'eau des localités de Saré Nagué, commune de Némataba, région de Kolda, 
au Sénégal, pour le montant de 100 000 €, 

 

Association GRET, dont le siège est au Campus du Jardin Tropical, 45 bis, avenue de la Belle Gabrielle 
– 94736 NOGENT-SUR-MARNE Cedex : 

- TERD’EAU - Territoires Engagés pour l’Eau, communes de Diama et de Guédé Village, région de 
Saint-Louis, au Sénégal, pour le montant de 300 000 €, 

 

Association HAMAP-HUMANITAIRE, dont le siège est au 221, avenue du Président Wilson - 93210 
SAINT-DENIS :  

- Amélioration du service d’eau du chef-lieu communal de Timbi Madina, région de Mamou, en 
Guinée, pour le montant de 200 000 €, 

 

Association INTER AIDE, dont le siège est au 44, rue de la Paroisse – 78000 VERSAILLES :  

- SEDRA II : Services d’Eau Durable Ruraux - phase II, région d’Analamanga, à Madagascar, pour le 
montant de 120 000 €,  

 

Association SEVES, dont le siège est au 28, rue du Chemin Vert – 75011 PARIS :  

- Solarisation du système d'alimentation en eau potable de Dan Kori, canton de Kanembakaché, 
région de Maradi, au Niger, pour le montant de 250 000 €. 

 

Soit au total : 1 430 000 euros en faveur de 6 associations, pour 10 opérations. 

Article 2 autorise la passation et la signature des conventions correspondantes et de tous actes ou 
documents nécessaires à leur mise en service, 
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Article 3 les dépenses correspondantes sont imputées sur le budget d'exploitation sur le chapitre 67 
de l'exercice 2026. 

________________________________________________________________________________ 

9. REPRESENTATION DU SEDIF DANS LES ORGANISMES, AUX CONGRES ET MANIFESTATIONS ORGANISES 

PAR DIVERSES INSTITUTIONS AINSI QUE DANS LE CADRE DU PROGRAMME SOLIDARITE EAU DURANT 

L’EXERCICE 2026, ET MODALITES DE PRISE EN CHARGE DES FRAIS DE DEPLACEMENT 

Rapport de présentation : 
Le SEDIF adhère à divers organismes compétents dans les domaines liés à son activité, tels que, 
notamment la Fédération Nationale des Collectivités Concédantes et Régies (FNCCR), l’Association 
Scientifique et Technique pour l’Eau et l’Environnement (ASTEE), l’International Water Association 
(IWA), le Comité 21, l’Académie de l’Eau, France sans Tranchées Technologies (FSTT), l’Association 
Française de Normalisation (AFNOR), le Partenariat Français pour l’Eau (P.F.E.), Aquanova  
(ex Hydreos), AQUI’Brie, AMORCE, l’association AFIGESE (association Finances – gestion – 
évaluation des collectivités territoriales, ou @CPUSI (association des collectivités publiques utilisant 
des systèmes d’information), etc.  

Le SEDIF réalise également chaque année un programme d’aide aux pays en voie de développement 
dans le cadre de son action Solidarité Eau.  

La participation des élus du SEDIF, et le cas échéant de certains de ses agents, sur autorisation 
expresse et préalable du Président, aux congrès, manifestations ou visites techniques organisés par 
ces organismes ainsi que dans le cadre du programme Solidarité Eau, présente un intérêt au regard 
des thèmes traités liés à l’activité du service public de l’eau.  

Les droits d’inscription ainsi que les frais de déplacement exposés par les élus et par les fonctionnaires 
et agents contractuels chargés au cours de l’année 2026, de représenter le SEDIF, seront pris en charge 
sur la base des frais réels sur présentation de justificatifs.  

Les frais d’hébergement seront remboursés sur la base de la réglementation en vigueur et à venir et 
sur présentation de justificatifs. En aucun cas, le remboursement ne pourra être supérieur aux frais 
engagés. 

Le 1er Vice-Président, Monsieur Luc STREHAIANO, met aux voix. 

----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- ----------- 
Annexe n° C2025-34-SEDIF au procès-verbal 

Objet : Représentation du SEDIF dans les organismes, aux congrès et manifestations organisés par 
diverses institutions ainsi que dans le cadre du programme Solidarité Eau durant l'exercice 2026 
et modalités de prise en charge des frais de déplacements 

 

LE COMITE, 

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 5711-1 et L. 5210-1 à  
L. 5211-61, L. 2123-18, L 2123-18-1 

Vu le décret n° 2001-654 du 19 juillet 2001 fixant les modalités de règlement des frais occasionnés par 
les déplacements des personnels des collectivités et établissements publics mentionnés à l’article 2 de 
la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984, modifié par le décret n° 2007-23 du 5 janvier 2007, qui a rendu 
applicables aux collectivités territoriales les dispositions introduites pour les personnels civils de l’Etat 
par le décret n° 2006-781 du 3 juillet 2006 fixant les conditions et modalités de règlement des frais 
occasionnés par les déplacements temporaires des personnels civils de l’Etat, 

Considérant d’une part, que le SEDIF adhère à divers organismes ayant compétence dans les domaines 
liés à son activité, tels que notamment la Fédération Nationale des Collectivités Concédantes et Régies 
(FNCCR), l’Association Scientifique et Technique pour l’Eau et l’Environnement (ASTEE), l’International 
Water Association (IWA) ou encore le Comité 21, l’Académie de l’Eau et l’Institut de Filtration et des 
Techniques Séparatives (IFTS), la France sans Tranchées Technologies (FSTT), l’Association 
Française de Normalisation (AFNOR), le Partenariat Français pour l’Eau (P.F.E.), Aquanova ex-
Hydreos, AQUI’BrieE, AMORCE, l’association AFIGESE (association Finances, gestion, évaluation des 
collectivités territoriales, et l’@CPUSI (association des collectivités publiques utilisant des systèmes 
d’information), 
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Considérant que le SEDIF met en œuvre également chaque année un programme d’aide aux pays en 
voie de développement dans le cadre de son action « Solidarité Eau », 

Considérant, d’autre part, qu’il incombe à l’assemblée délibérante de fixer le montant forfaitaire de 
remboursement des frais d’hébergement,  

Considérant, par ailleurs, que les agents du SEDIF sont appelés à se déplacer régulièrement sur le 
territoire des communes syndiquées et qu’il convient dès lors de déroger au principe selon lequel 
« toutes les communes limitrophes et desservies par des moyens de transport publics de voyageurs 
sont considérées comme une seule et même commune pour les frais de déplacement temporaire », et 
de retenir que Paris constitue une seule et même commune, 

Vu le budget du Syndicat, 

A l’unanimité, 

D E L I B E R E  

Article 1 donne mandat au Président et aux vice-présidents ainsi qu’aux membres du Comité pour 
représenter le SEDIF, au cours de l’exercice 2026, aux congrès, manifestations, colloques, 
séminaires ou visites techniques, organisés dans les domaines liés à son activité, 

Article 2 les droits d’inscription exposés par les élus, dans le cadre du mandat ci-dessus, et par les 
fonctionnaires et agents contractuels chargés, au cours de l’année 2026, de représenter le 
SEDIF aux congrès, manifestations, colloques ou séminaires organisés dans les domaines 
liés à son activité, seront pris en charge par le SEDIF, sur la base des frais réels, sur 
présentation de justificatifs, 

Article 3 les frais de déplacement exposés par les élus appelés à se déplacer en 2026 dans le cadre 
du mandat ci-dessus seront pris en charge par le SEDIF, sur la base des frais réels, sur 
présentation de justificatifs, 

Article 4 les droits d’inscription et les frais de déplacement exposés par les fonctionnaires et agents 
contractuels chargés, au cours de l’année 2026, de représenter le SEDIF aux congrès, 
manifestations, colloques, séminaires, visites techniques, réunions de travail, organisés 
dans les domaines liés à son activité, seront remboursés dans les conditions prévues par 
la réglementation en vigueur. Les fonctionnaires et agents contractuels accompagnant les 
élus seront remboursés sur la base des frais réels, 

Article 5 en fonction de l’offre hôtelière, la base de remboursement de l’indemnité forfaitaire de frais 
d’hébergement pourra être majorée dans la limite de 50% (soit 90 € au maximum pour la 
France). Le remboursement se fera sur présentation des justificatifs ; en aucun cas, il ne 
pourra être supérieur aux frais réellement engagés. Les montants de référence suivront 
les évolutions réglementaires, 

Article 6 en application de la possibilité de dérogation prévue à l’article 4-3° du décret n°2001-654 
du 19 juillet 2001 susvisé, il est retenu le principe que Paris constitue une seule et même 
commune, 

Article 7 dit que les dépenses engagées seront imputées au budget de l’exercice 2026. 

___________________________________________________________________________________ 

10. DEMANDE D’ADHESION PARTIELLE DE L’EPT GRAND-ORLY SEINE BIEVRE POUR LA COMMUNE DE 

VILLENEUVE-SAINT-GEORGES 

Rapport de présentation : 

I. CONTEXTE 
Les établissements publics territoriaux exercent, à titre obligatoire depuis le 1er janvier 2016, la 
compétence eau (article L. 5219-5-I-3° du CGCT). Sur ce fondement, l’établissement public territorial 
(EPT) Grand-Orly Seine Bièvre (GOSB) est responsable du service public de l’eau potable sur son 
périmètre, notamment la commune de Villeneuve-Saint-Georges.  

A la demande de la Maire de la commune, des réflexions ont été menées afin d’étudier la possibilité 
pour l’EPT d’adhérer au SEDIF pour cette commune, cette dernière faisant jusqu’alors partie de la Régie 
des Eaux de la Seine et de l’Orge (RESO).  
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Aux termes de ces réflexions, la commune de Villeneuve-Saint-Georges a fait connaître son souhait de 
rejoindre le SEDIF par délibération n°25.4.14 du 11 avril 2025. Puis, par délibération n°2025-06-
24_4058 du 24 juin 2025 de son conseil territorial, l’EPT Grand-Orly Seine Bièvre a demandé son 
adhésion au SEDIF pour le périmètre de la commune. 

Le Comité du SEDIF a approuvé cette demande d’adhésion par sa délibération n° C2025-18 du 19 juin 
2025. 

Au terme de la procédure d’acceptation engagée par le SEDIF en application des dispositions de l’article 
L. 5211-18 du CGCT, les assemblées délibérantes des collectivités syndiquées ont approuvé cette 
adhésion dans les conditions de majorité requises. 

Un arrêté interpréfectoral doit être prochainement publié pour acter l’adhésion de l’EPT au SEDIF pour 
le territoire de Villeneuve-Saint-Georges, à compter de sa date d’entrée en vigueur le SEDIF y sera 
donc autorité organisatrice du service public de l'eau potable.  

 

II. CADRAGE DE L’ADHESION DE L’EPT GRAND-ORLY SEINE BIEVRE AU SEDIF POUR LE 
TERRITOIRE DE LA COMMUNE DE VILLENEUVE-SAINT-GEORGES NOTAMMENT EN 
MATIERE DE TRANSFERT DES BIENS 

Des échanges ont été engagés entre le SEDIF, l’EPT et RESO afin de fixer les modalités du retrait du 
territoire de la commune de Villeneuve-Saint-Georges de l’EPT, ainsi que de RESO pour ce qui 
concerne l’exploitation du service et le renouvellement du patrimoine. 

a. Les grandes lignes du futur protocole valant procès-verbal de transfert  

Les Parties sont convenues de : 

- Fixer les modalités d’adhésion au SEDIF de l’EPT pour le territoire de la commune de 
Villeneuve-Saint-Georges conformément à l’article L. 5211-25-1 du Code des collectivités 
territoriales ; 

- Formaliser, pour les biens appartenant à la commune de Villeneuve-Saint-Georges et mis à 
disposition de l’EPT pour l’exercice de la compétence eau potable, une mise à disposition au 
SEDIF du fait de l’adhésion de l’EPT à ce dernier pour le territoire de la commune, et ce à 
compter de l’entrée en vigueur de l’arrêté interpréfectoral entérinant cette adhésion. 

Les parties ont défini les modalités d’adhésion de l’EPT pour le territoire de la commune de Villeneuve-
Saint-Georges dans le cadre d’accords destinés à garantir, pour chacune d’entre elles, la continuité du 
service public dont elles ont la charge. Cette adhésion implique le retrait de RESO du territoire concerné. 

Ainsi, conformément à l’article L. 5211-25-1 du CGCT, au-delà de la répartition des agents, des biens 
et de l’actif et du passif, les parties sont notamment convenues dans le cadre du futur protocole de 
fixer : 

- des mesures de compensations financières liées au retrait du territoire de la commune de 
Villeneuve-Saint-Georges de RESO ; 

- une méthode d’évaluation de la valeur nette comptable nécessaire à l’évaluation ultérieure 
d’une clé « VNC ». 

b. Reprise du personnel 

Aucun agent de RESO ni de l’EPT n’exerce en totalité ou de façon majoritaire ses fonctions sur le 
territoire de Villeneuve-Saint-Georges concerné par le retrait. Les agents resteront donc en totalité au 
sein de l’EPT et de la régie RESO.  

c. Consistance des équipements et biens nécessaires au service public de l’eau 
transférés au SEDIF 

Est mis à disposition du SEDIF le réseau local de distribution d’eau potable dans toutes ses 
composantes :  

- 67 km de canalisations de distribution ; 

- Les branchements, compteurs, têtes émettrices permettant la télérelève des index ; 

- Les éléments techniques de gestion locale du réseau (vannes, capteurs...) ; 
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- Les ouvrages de génie civil du réseau affectés à la compétence (chambres enterrées,…). 

d. Répartition de l’actif et du passif de l’EPT  

La répartition est établie en s’appuyant sur les données connues et arrêtées à la date de signature du 
protocole, soit au 31 décembre 2025.  

Elle fixe les principes généraux régissant le transfert comptable des biens. 

Le bilan synthétique de ce transfert fera l’objet d’une actualisation au plus tard au 31/07/2026 sur la 
base du compte administratif de RESO de l’exercice 2025 afin d’intégrer les mouvements de l’exercice, 
et sera partagé entre les parties afin d’évaluer ses incidences.  

Ce n’est qu’à l’issue de ce constat contradictoire approuvé par voie d’avenant que les flux financiers 
pourront donner lieu au versement hors mesures de compensation, étant précisé que le Bureau sera 
compétent pour ce faire 

Le partage de l’actif et du passif entre le SEDIF et l’EPT s’appuie sur la clé de répartition « population » 
définie comme suit : 

𝐶𝑙é population =  
𝑃𝑜𝑝𝑢𝑙𝑎𝑡𝑖𝑜𝑛 𝑑𝑒𝑠𝑠𝑒𝑟𝑣𝑖𝑒 𝑠𝑢𝑟 𝑙𝑒 𝑡𝑒𝑟𝑟𝑖𝑡𝑜𝑖𝑟𝑒 𝑑𝑒 𝑉𝑖𝑙𝑙𝑒𝑛𝑒𝑢𝑣𝑒 − 𝑆𝑎𝑖𝑛𝑡 − 𝐺𝑒𝑜𝑟𝑔𝑒𝑠 2021

𝑃𝑜𝑝𝑢𝑙𝑎𝑡𝑖𝑜𝑛 𝑑𝑒𝑠𝑠𝑒𝑟𝑣𝑖𝑒 𝑠𝑢𝑟 𝑙𝑒 𝑡𝑒𝑟𝑟𝑖𝑡𝑜𝑖𝑟𝑒 𝑑𝑒 𝑅𝐸𝑆𝑂 2021
 

Elle permet notamment d’évaluer la quote-part de la dette à long terme, en capital et en intérêts, restant 
due par le SEDIF à l’EPT jusqu’à extinction du remboursement des annuités dues. La clé de répartition 
« population » s’élève à 36,4%. 

Cette même clé « population » est également utilisée pour la répartition des autres postes du bilan à 
répartir.  

L’EPT et RESO s’engagent à mener en lien avec le SEDIF une évaluation de la valeur nette comptable 
du patrimoine de réseau des communes composant RESO au 31/12/2025 et ce avant le 30 juin 2027. 

La clé « VNC » est définie comme suit : 

𝐶𝑙é VNC =  
𝑉𝑁𝐶 𝑑𝑒𝑠 𝑎𝑐𝑡𝑖𝑓𝑠 𝐸𝑎𝑢 𝑑𝑒 𝑉𝑖𝑙𝑙𝑒𝑛𝑒𝑢𝑣𝑒 𝑆𝑎𝑖𝑛𝑡 𝐺𝑒𝑜𝑟𝑔𝑒 𝑎𝑢 31 𝑑é𝑐𝑒𝑚𝑏𝑟𝑒 2025

𝑉𝑁𝐶 𝑑𝑒𝑠 𝑎𝑐𝑡𝑖𝑓𝑠 𝑑𝑒 𝑅𝐸𝑆𝑂 𝑎𝑢 31 𝑑é𝑐𝑒𝑚𝑏𝑟𝑒 2025 
 

En l’absence de données comptables probantes dans les comptes du concessionnaire sortant qui 
permettraient de reconstituer les actifs et les amortissements, une évaluation de la méthode de calcul 
sur base des données disponibles est envisagée et en cours de validation par les Finances publiques. 
Cette méthode s’appuie sur une valeur de poursuite d’usage des canalisations, corrigée dans une 
logique d’amortissements ou de poursuite d’amortissements. 

En l’état des connaissances, les immobilisations corporelles transférées au SEDIF seront les suivantes : 

Type de biens Montant d’intégration  
Amortissements 

cumulés au 31/12/2025 
VNC au 31/12/2025 

Immobilisations 
corporelles – Réseau 

A venir selon validation 
méthode précitée 

A venir selon validation 
méthode précitée 

A venir selon validation 
méthode précitée 

Immobilisations 
corporelles – 
Compteurs et télérelève 

A transmettre par RESO A transmettre par RESO A transmettre par RESO 

Autres 
A transmettre par RESO, 
le cas échéant 

A transmettre par RESO, 
le cas échéant 

A transmettre par RESO, 
le cas échéant 

La clé de répartition utilisée pour effectuer le partage de l’actif circulant entre le SEDIF et l’EPT s’appuie 
sur la clé de répartition « Population » sur la base du compte de gestion de l’exercice 2025. 

e. Répartition du passif 

En conséquence, considérant le capital de la dette due au 31/12/2025 (5 250 000 €), en application de 
la clé « population » la quote-part à reverser par le SEDIF est évaluée à 1 911 000 €. S’y ajoute la part 
des intérêt fixes et variables évaluée sur la même base.  
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L’intégralité du capital restant dû au 31/12/2025 du prêt accordé par l’Agence de l’Eau Seine-Normandie 
pour le renouvellement des branchements plomb de la commune de Villeneuve-Saint-Georges sera à 
la charge du SEDIF. Le capital restant dû au 31/12/2025 est de 113 012 €.  

f. Mesures de compensation 

En contrepartie du retrait de l’EPT pour le territoire de la commune de Villeneuve-Saint-Georges de 
RESO entériné par arrêté interpréfectoral, le SEDIF s’engage à verser : 

- directement à RESO la quote-part relative à Villeneuve-Saint-Georges de l’avance 
remboursable de l’EPT pour le lancement de la Régie. En appliquant la clé « Population » au 
montant total de 600 000 €, la quote-part à financer par le SEDIF est de 218 400 €, 

- directement à RESO un forfait de 250 000 € compensant l’impossibilité juridique pour RESO de 
faire jouer à plein ses moyens de recouvrement auprès des abonnés professionnels pour les 
factures d’eau antérieures au 31/12/2025.  

Ces deux montants seront versés à RESO par le SEDIF avant le 31/03/2026, sous réserve de la 
publication de l’arrêté interpréfectoral portant adhésion au SEDIF de Grand-Orly Seine Bièvre pour la 
commune de Villeneuve-Saint-Georges. 

g. Garantie par le SEDIF des conséquences tirées des litiges entre le Syndicat Eau 
du Sud Francilien et la société Eau du Sud Parisien (SUEZ)  

GOSB a participé à la création, au 1er janvier 2023, du syndicat mixte fermé Eau du Sud Francilien 
(ESF), regroupant plusieurs intercommunalités de l’Essonne, de Seine-et-Marne et du Val-de-Marne, et 
notamment chargé de centraliser les négociations engagées avec l’entreprise Suez – Eau du Sud 
Parisien en vue d’une maîtrise publique du réseau interconnecté du sud francilien (RISF) et d’une 
uniformisation du tarif d’achat d’eau en gros sur leur territoire. 

Cette adhésion de GOSB portait sur la production et le transport d’eau potable sur les communes de 
Morangis, Paray-Vieille-Poste, Savigny-sur-Orge, Valenton et Villeneuve-Saint-Georges.   

Le souhait de la commune de Villeneuve-Saint-Georges d’une adhésion au SEDIF, acceptée par l’EPT, 
suppose dès lors en parallèle le retrait du syndicat mixte fermé ESF pour cette partie du territoire. 

Or, depuis l’année 2023, ce syndicat a décidé de fixer unilatéralement le tarif unique d’achat d’eau en 
gros auprès de la société Eau du Sud Parisien pour tous les approvisionnements n’ayant plus de base 
contractuelle, à 0,50 euros HT / m3 puis 0,55 euros H.T. / m3 à compter du 1er mars 2025. 

De cette situation est né un litige entre les parties sur lequel plusieurs décisions de première instance 
ont déjà été rendues.  

Considérant ce risque contentieux né du décalage entre le montant réglé et le montant facturé par Eau 
du Sud Parisien, le Syndicat a provisionné la différence dans ses comptes, couverte par les recettes 
perçues auprès des EPCI membres.  

Sur le périmètre de l’EPT GOSB correspondant à Villeneuve-Saint-Georges, le SEDIF s’engage à 
garantir ce montant, ainsi que les éventuelles indemnités de retard couvrant les exercices 2024 et 2025 
jusqu’à résolution du litige à l’amiable ou par décision de justice. 

A ce titre, le SEDIF sera tenu informé des procédures engagées par ces deux Parties, dans un délai 
raisonnable avant toute prise de décision qui aurait un impact sur l’engagement pris par le SEDIF. 

Cet accord fera l’objet d’un protocole distinct entre le Syndicat mixte Eau du Sud Francilien et le SEDIF. 

Il est proposé au Comité d’approuver les éléments essentiels : 

- du futur protocole d’adhésion de l’EPT GOSB au SEDIF pour le territoire de la commune de Villeneuve-
Saint-Georges qui vaudra procès-verbal de transfert des biens tels que décrits dans le présent rapport, 

- du protocole portant garantie par le SEDIF des conséquences tirées des litiges entre le Syndicat Eau 
du Sud Francilien et la société Eau du Sud Parisien tels que décrits dans le présent rapport, 

- et de donner délégation au Bureau pour mettre au point lesdits protocoles, dans le respect du cadre 
fixé par le présent rapport, ainsi que pour approuver le futur avenant  
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III. AVENANT N°1 À LA CONVENTION D'ACHAT D'EAU EN GROS AUPRES D'EAU DU SUD 
PARISIEN - APPROVISIONNEMENT FOURNITURE EN EAU POTABLE DES COMMUNES 
DE VALENTON ET DE VILLENEUVE-SAINT-GEORGES 

Le SEDIF ne dispose pas encore de liaisons hydrauliques entre ses ouvrages de production et les points 
de livraison situés sur le territoire de Villeneuve-Saint-Georges.  

La société Eau du Sud Parisien exploite des usines de production d'eau potable appartenant à la société 
Suez Eau France, dont elle est une filiale. Ces usines prélèvent en Seine à Morsang-sur-Seine, Viry-
Châtillon et Vigneux-sur-Seine et dans la nappe du Champigny à Périgny-sur-Yerres, Mandres-les-
Roses, Combs-la-Ville et Nandy.  

Eau du Sud Parisien gère également un réseau de transport qui achemine l’eau depuis ces usines vers 
les points de livraison d’eau de la commune de Villeneuve-Saint-Georges. 

Ainsi, afin de couvrir les besoins courants et de pointe en matière de distribution d’eau sur le territoire 
de la commune, le SEDIF a-t-il besoin de s’approvisionner en eau potable auprès d’Eau du Sud 
Parisien. 

DISPOSITIONS PREVUES PAR LA CONVENTION 

Le SEDIF et Eau du Sud Parisien ont conclu le 27 janvier 2025 une convention d’approvisionnement en 
eau pour la commune de Valenton, à la suite de l’adhésion au 1er janvier 2025 de Grand-Orly Seine 
Bièvre au SEDIF pour cette dernière. 

L’avenant n°1 à la convention objet du présent rapport a pour objet de compléter les conditions de la 
fourniture d’eau potable en gros par Eau du Sud Parisien au SEDIF aux fins exclusives d’alimentation 
en eau potable des réseaux de distribution des communes de Valenton et de Villeneuve-Saint-Georges. 

Les principales modifications apportées à la convention sont les suivantes : 

PERIMETRE : L’avenant modifie le périmètre de la fourniture d’eau potable en gros par Eau du Sud 
Parisien au SEDIF par intégration de la commune de Villeneuve-Saint-Georges 

ACHAT D’EAU : Eau du Sud Parisien s’engage à vendre au SEDIF les volumes globaux nécessaires 
à l’alimentation des communes de Valenton et de Villeneuve-Saint-Georges, soit un volume de 
référence de 3 300 000 m3/an. L’engagement de fourniture d’Eau du Sud Parisien couvre les besoins 
courants, en période de pointe et de pointe exceptionnelle (forte consommation liée à un évènement 
climatique (canicule) ou incident (fuites en période de gel.)  

PRIX : La rémunération d’Eau du Sud Parisien est calculée comme suit : P0 = F0 + Q x V0 

avec la modification de la Part Fixe F0 de la rémunération soit 759 000 Euros H.T. par an pour                     3 
300 000 m3 livrés (valeur au 01/01/2025), soit pour le volume de référence, 0.92€/m3. 

L’avenant n°1 à la convention modifie également les annexes suivantes pour couvrir le périmètre de 
Valenton et de Villeneuve-Saint-Georges : 

- Annexe 1 : tableau et carte des points de livraison 

- Annexe 2 : liste et carte des abonnés non inclus dans le système de comptage et des abonnés 
non-résidents de la commune inclus dans le système de comptage. 

Pour mémoire cette convention a été conclue pour une durée de 6 ans à compter du 01/01/2025 et le 
présent avenant sera applicable à compter de l’entrée en vigueur de l’arrêté interpréfectoral portant 
adhésion au SEDIF de GOSB pour la commune de Villeneuve-Saint-Georges. 

Le 1er Vice-Président, Monsieur Luc STREHAIANO met au voix les 2 délibérations associée. 
----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- ----------- 

Annexe n° C2025-35-SEDIF au procès-verbal 

Objet : Demande d'adhésion partielle de Grand-Orly Seine Bièvre pour la commune de  
Villeneuve-Saint-Georges : cadrage de l’adhésion notamment en matière de transfert des biens  

 

LE COMITE, 

Vu le Code général des collectivités territoriales (CGCT), notamment ses articles L. 1311-1, L. 5711-1 
et L. 5210-1 à L. 5211-61, 
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Vu la délibération n°25.4.14 du 11 avril 2025 du conseil municipal de Villeneuve-Saint-Georges 
sollicitant de l’Etablissement public territorial (EPT) Grand-Orly Seine Bièvre qu’il délibère en faveur de 
son adhésion au SEDIF pour le compte de la commune, 

Vu la délibération n°2025-06-24_4058 du 24 juin 2025 du conseil territorial de l’EPT Grand-Orly Seine 
Bièvre portant demande d’adhésion au SEDIF pour le périmètre de la commune de Villeneuve-Saint-
Georges, 

Vu la délibération n° C2025-18 du Comité syndical du SEDIF du 19 juin 2025 par laquelle le SEDIF a 
approuvé la demande d'adhésion de l’EPT Grand-Orly Seine Bièvre pour la commune de Villeneuve-
Saint-Georges, 

Vu la délibération n°DEL-2025/022 du Comité syndical d’Eau du Sud Francilien du 17 novembre 2025 
s’opposant au retrait de l’EPT Grand-Orly Seine Bièvre du Syndicat mixte fermé Eau du Sud francilien 
pour le territoire de la commune de Villeneuve-Saint-Georges, 

Considérant qu’au terme de la procédure d’acceptation engagée par le SEDIF en application des 
dispositions de l’article L. 5211-18 du CGCT, les assemblées délibérantes des collectivités syndiquées 
ont approuvé l’adhésion au SEDIF de l’EPT Grand-Orly Seine Bièvre pour la commune de Villeneuve-
Saint-Georges dans les conditions de majorité requises, 

Vu le rapport de présentation, 

A l’unanimité, trois abstentions, 

  

D E L I B E R E  

Article 1 approuve le cadre défini par le rapport de présentation qui prévoit : 

 aucun agent de la régie des Eaux de la Seine et de l’Orge (RESO), ni de l’EPT 
Grand-Orly Seine Bièvre ne sera concerné par un éventuel transfert au SEDIF, 

 est mis à disposition du SEDIF le réseau local de distribution d’eau potable dans 
toutes ses composantes : canalisations de distribution, branchements, compteurs, 
têtes émettrices permettant la télé-relève, éléments techniques de gestion locale 
du réseau (vannes, capteurs...), ouvrages de génie civil du réseau affectés à la 
compétence (chambres enterrées…), 

 en l’absence de données comptables arrêtées qui permettraient de reconstituer 
l’actif et sa valeur nette comptable à la date du transfert, la répartition de l’actif et 
du passif transféré de RESO au SEDIF est évaluée sur la base d’une clé fondée 
sur la population desservie ; elle donnera lieu à actualisation au plus tard le 31 juillet 
2026 après l’arrêt des comptes de RESO pour l’exercice 2025, 

 en l’attente de ce bilan actualisé, aucun flux financier lié à ce transfert comptable 
ne donnera lieu à versement, notamment s’agissant de la quote-part de dette, en 
capital et en intérêts, due par le SEDIF à RESO ou de la répartition de la trésorerie 
disponible, 

 en contrepartie du retrait de l’EPT pour le territoire de la Commune de Villeneuve-
Saint-Georges de RESO, le SEDIF s’engage à verser à RESO : 

- la reprise de l’intégralité du capital restant dû au 31/12/2025 sur le prêt 
accordé par l’Agence de l’Eau Seine-Normandie pour le renouvellement des 
branchements plomb de la Commune de Villeneuve-Saint-Georges, soit        
113 012 € au 31 décembre 2025 ; 

- la quote-part de l’avance remboursable accordée par l’EPT à la Régie lors de 
sa création et relative au périmètre de Villeneuve-Saint-Georges évaluée à 
218 400 € ; 

- un forfait compensant l’impossibilité juridique pour RESO de faire jouer à plein 
ses moyens de recouvrement auprès des abonnés professionnels évalué à 
250 000 € pour les factures d’eau antérieures au 31/12/2025 ; 

- sur le périmètre de l’EPT GOSB correspondant à Villeneuve-Saint-Georges, 
le SEDIF s’engage à garantir les provisions comptables constituées par le 
Syndicat mixte fermé Eau du Sud Francilien dans le cadre du litige avec la 
société Eau du Sud Parisien (Suez Eau France), ainsi que les éventuelles 
indemnités de retard couvrant les exercices 2024 et 2025 jusqu’à résolution 
du litige à l’amiable ou par décision de justice ; 
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- à ce titre, le SEDIF sera tenu informé des procédures engagées par ces deux 
Parties, dans un délai raisonnable avant toute prise de décision qui aurait un 
impact sur l’engagement pris par le SEDIF ; 

- cet accord fera l’objet d’un protocole distinct entre le Syndicat mixte fermé Eau 
du Sud Francilien et le SEDIF. 

Article 2 donne délégation au Bureau pour finaliser, approuver et autoriser la signature des 
protocoles afférents, et leurs avenants, dans le respect des principes fixés par le rapport 
de présentation,  

Article 3 dit que les recettes et les dépenses seront imputées sur le budget des exercices 2026 
et suivants. 

----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- ----------- 

Annexe n° C2025-36-SEDIF au procès-verbal 

Objet : Demande d'adhésion partielle de Grand-Orly Seine Bièvre pour la commune de  
Villeneuve-Saint-Georges : avenant n°1 à la convention d'achat d'eau en gros auprès d'Eau du 
Sud Parisien   

 

LE COMITE, 

Vu le Code général des collectivités territoriales (CGCT), notamment ses articles L. 1311-1, L. 5711-1 
et L. 5210-1 à L. 5211-61, 

Vu la délibération n°25.4.14 du 11 avril 2025 du conseil municipal de Villeneuve-Saint-Georges 
sollicitant de l’Etablissement public territorial (EPT) Grand-Orly Seine Bièvre qu’il délibère en faveur de 
son adhésion au SEDIF pour le compte de la commune, 

Vu la délibération n°2025-06-24_4058 du 24 juin 2025 du conseil territorial de l’EPT Grand-Orly Seine 
Bièvre portant demande d’adhésion au SEDIF pour le périmètre de la commune de Villeneuve-Saint-
Georges, 

Vu la délibération n° C2025-18 du Comité syndical du SEDIF du 19 juin 2025 par laquelle le SEDIF a 
approuvé la demande d'adhésion de l’EPT Grand-Orly Seine Bièvre pour la commune de Villeneuve-
Saint-Georges, 

Vu la délibération n°DEL-2025/022 du Comité syndical d’Eau du Sud Francilien du 17 novembre 2025 
s’opposant au retrait de l’EPT Grand-Orly Seine Bièvre du Syndicat mixte fermé Eau du Sud francilien 
pour le territoire de la commune de Villeneuve-Saint-Georges, 

Considérant qu’au terme de la procédure d’acceptation engagée par le SEDIF en application des 
dispositions de l’article L. 5211-18 du CGCT, les assemblées délibérantes des collectivités syndiquées 
ont approuvé l’adhésion au SEDIF de l’EPT Grand-Orly Seine Bièvre pour la commune de Villeneuve-
Saint-Georges dans les conditions de majorité requises, 

Considérant le besoin du SEDIF de s’approvisionner en eau potable pour couvrir les besoins courants 
et de pointe de la commune de Villeneuve-Saint-Georges, 

Vu la convention d’achat d’eau en gros auprès de la société Eau du Sud Parisien approuvée par 
délibération n° C2024-59 du Comité syndical du 19 décembre 2024 et conclue le 27 janvier 2025 afin 
de permettre l’approvisionnement de la commune de Valenton, après l’adhésion au 1er janvier 2025 de 
l’EPT GOSB au SEDIF pour le territoire de cette dernière, 

Considérant qu’Eau du Sud Parisien exploite des usines de production d'eau potable appartenant à la 
société Suez Eau France, dont elle est une filiale, qui prélèvent en Seine à Morsang-sur-Seine, Viry-
Châtillon et Vigneux-sur-Seine et dans la nappe du Champigny à Périgny-sur-Yerres, Mandres-les-
Roses, Combs-la-Ville et Nandy, et permettent de répondre aux besoins des communes de Valenton et 
de Villeneuve-Saint-Georges, 

Considérant qu’Eau du Sud Parisien gère également un réseau de transport, qui achemine l’eau depuis 
ces usines vers les points de livraison d’eau de Villeneuve-Saint-Georges,  

Vu le projet d’avenant à la convention d’achat d’eau en gros auprès d’Eau du Sud Parisien en vue de 
permettre l’approvisionnement de la commune de Villeneuve-Saint-Georges établi à cet effet, 

A l'unanimité, trois abstentions, 
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D E L I B E R E  

Article 1 approuve l’avenant n°1 à la convention d’achat en gros d’eau potable entre le SEDIF et 
Eau du Sud Parisien, ainsi que ses pièces annexes, qui entrera en vigueur à compter 
de la date de l’arrêté interpréfectoral portant adhésion au SEDIF de l’EPT GOSB pour 
la commune de Villeneuve-Saint-Georges,  

Article 2 autorise sa signature ainsi que celle de tous les documents afférents. 

 

 
___________________________________________________________________________________ 

11. MISE EN ŒUVRE DE L’ADHESION DE LA COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION PARIS-SACLAY POUR LES 

COMMUNES DE SACLAY ET DE VAUHALLAN 

Rapport de présentation : 
I. CONTEXTE 

La Communauté d’agglomération Paris-Saclay est actuellement l’autorité organisatrice du service public 
de l’eau potable pour les communes de Saclay et de Vauhallan. 

Par délibération n° 2025-105 en date du 9 avril 2025, adoptée à l’unanimité, la Communauté Paris 
Saclay a approuvé le transfert de la compétence eau potable au Syndicat des Eaux d’Île de France pour 
les communes de Saclay et de Vauhallan, à compter du 1er janvier 2026. 

Par délibération n° C-202517 en date du 19 juin 2025, adoptée à l’unanimité de son comité, le SEDIF a 
approuvé la demande d’adhésion de la communauté d’agglomération Paris Saclay pour les communes 
de Saclay et de Vauhallan, à compter du 1er janvier 2026. 

Le service d’eau est actuellement exploité en délégation de service public par SUEZ Eau France, avec 
une alimentation en eau assurée par Eau du Sud Parisien (ESP) jusqu’au 31 mai 2030. 

II. DOCUMENTS RELATIF A LA MISE EN ŒUVRE DU TRANSFERT 

Juridiquement, la prolongation du contrat d’affermage est fondée sur l’article L. 3135-1-5° du Code de 
la commande publique, qui l’autorise lorsque « les modifications ne sont pas substantielles ». Doit être 
ainsi être considérée, selon l’article R. 3135-8 du même Code, toute modification qui remplit, 
notamment, l’une des conditions suivantes : 

« 1° Elle introduit des conditions qui, si elles avaient figuré dans la procédure de passation initiale, 
auraient attiré davantage de participants ou permis l'admission de candidats ou soumissionnaires autres 
que ceux initialement admis ou le choix d'une offre autre que celle initialement retenue ; 

2° Elle modifie l'équilibre économique de la concession en faveur du concessionnaire d'une manière qui 
n'était pas prévue dans le contrat de concession initial ; 

3° Elle étend considérablement le champ d'application du contrat de concession ; 

4° Elle a pour effet de remplacer le concessionnaire auquel l'autorité concédante a initialement attribué 
le contrat de concession par un nouveau concessionnaire, en dehors des hypothèses visées à l'article 
R. 3135-6 ». 

En l’espèce, cette prolongation n’a ni pour objet ni pour effet de modifier l’équilibre économique en 
faveur de Suez Eau France, et particulièrement d’améliorer la rentabilité de la délégation. Une attention 
particulière a ainsi été portée aux charges supportées par le Délégataire, afin de maintenir l’esprit d’une 
délégation de service public, aux risques et périls de Suez Eau France, dans le contexte général 
inflationniste, sans changer la logique de rémunération, à qualité de service et de niveau d’engagements 
réaffirmés. 

a. Avenant au contrat de DSP 

Par contrat en date du 1er juin 2012, le Syndicat Intercommunal des Eaux du Plateau de Saclay (SIEPS) 
a confié à la société SUEZ Eau France la gestion déléguée du service public de l’eau potable sur le 
territoire des communes de Saclay, Vauhallan, Saint-Aubin et Villiers-le-Bâcle, pour une durée de dix-
huit (18) ans, soit jusqu’au 31 mai 2030. 

Ce contrat a fait l’objet de 3 avenants successifs : 
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- avenant n°1 du 16 décembre 2015 entré en vigueur le 1er janvier 2016 ; 

- avenant n°2 du 05 mars 2019 entré en vigueur le 1er juillet 2019 ; 

- avenant n°3 du 12 juillet 2022 entré en vigueur à cette date. 

Ce contrat, conclu sous la forme d’une délégation de service public, prévoit notamment la gestion 
technique, administrative et financière du service. 

Au 1er janvier 2026, le SEDIF deviendra l'autorité organisatrice du service public de l'eau potable sur le 
territoire des communes de Saclay et de Vauhallan, sous réserve de la publication de l’arrêté 
interpréfectoral entérinant cette extension de périmètre. 

Cette évolution nécessite la conclusion d’un avenant n°4 au contrat de délégation de service public 
d’eau potable afin de tenir compte : 

 du transfert de compétence production, transport et distribution de l'eau potable sur le territoire 
des communes de Saclay et de Vauhallan au SEDIF à compter du 1er janvier 2026, 

 de différentes évolutions règlementaires et de la nécessité d’adapter certaines dispositions 
spécifiques. 

Des modifications d’ordre général de certaines stipulations du contrat de DSP sont consacrées par le 
projet d’avenant : 

1. Références au SEDIF (article 1.1 du contrat de DSP) :  

Il est désormais précisé les termes « collectivité » et « collectivité compétente » désignent le SEDIF sur 
le territoire des communes de Saclay et de Vauhallan et la CPS sur le territoire des communes de Saint-
Aubin et de Villiers-le-Bâcle. 

Quand une quote-part quelconque doit être calculée au titre des dispositions du contrat, les parties 
conviennent que le calcul sera basé sur la moyenne des volumes annuels distribués entre le  
1er juin 2012 et le 31 mai 2025 sur chacun des périmètres.  

2. Insertion de stipulations visant à une mise en conformité avec les obligations européennes 
relatives à la protection des données à caractère personnel (RGPD), ainsi que celles de la loi 
n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée, dite « Informatique et Libertés » et leurs textes d’application 
(article 14.3 du contrat de DSP) :  

Ces nouvelles stipulations visent à préciser les obligations applicables au Délégataire et à la collectivité 
en matière de collecte, traitement, conservation et transmission des données à caractère personnel des 
abonnés et usagers du service public de l’eau potable. 

Le Délégataire ne traite les données qu’aux fins d’exécution du service public de distribution d’eau 
potable. Les données sont collectées et conservées exclusivement à ces fins et ne peuvent faire l’objet 
d’aucune réutilisation à des fins commerciales ou statistiques sans accord préalable et exprès de la 
collectivité compétente. 

En tant que responsable du traitement, le délégataire remet à CPS et au SEDIF le fichier des abonnés, 
chacun pour les usagers du service dont il est l’autorité délégante, au moins six mois avant l’échéance 
du contrat, dans les conditions définies par l’article R2224-18 du code général des collectivités 
territoriales.  

3. Modification liée à la compétence DECI (article 23 du contrat de DSP) : 

Le SEDIF n’étant pas compétent en matière de DECI, la CPS conserve seule, sur l’intégralité du 
périmètre, l'entière responsabilité de l'organisation et du fonctionnement du service public de la défense 
contre l'incendie sur son territoire. 

4. Insertion de stipulations relatives au géoréférencement et mise en conformité des données 
réseaux d’application (article 23BIS du contrat de DSP) :  

Conformément à la règlementation en vigueur, les réseaux de distribution d’eau potable constituent des 
ouvrages soumis à l’obligation de géoréférencement en classe de précision A. 

Par ailleurs, cette réglementation implique de modifier les dispositions contractuelles relatives aux 
DT/DICT et à la réalisation des travaux de terrassement à proximité des réseaux. Lors de l’entrée en 
vigueur de l’avenant, l’ensemble des réponses aux demandes de DT/DICT devra être effectué sous la 
précision de Classe A sous un délai de 15 jours. Dans l’attente de la classification en classe A dans le 
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SIG associé au présent contrat des réseaux qui ne le sont pas encore, les plans de récolement en 
classe A du tiers réalisant les travaux, pourront être facturés au délégataire. 

Un bilan sera réalisé en fin d’année 2026, afin de déterminer le coût de facturation de ces relevés 
topographiques au délégataire dont l’analyse et le traitement financier feront l’objet d’un avenant 
ultérieur entre les parties, avant le 31 décembre 2027. 

5. Insertion de stipulations relatives à la mise en œuvre du Plan de Gestion de la Sécurité Sanitaire 
des Eaux (PGSSE) (article 23TER du contrat de DSP) :  

Conformément à l’article R.1321-62 du Code de la santé publique, le service public d’eau potable doit 
disposer d’un Plan de Gestion de la Sécurité Sanitaire des Eaux (PGSSE) visant à prévenir et maîtriser 
les risques pouvant affecter la qualité de l’eau distribuée, depuis la ressource jusqu’au robinet du 
consommateur. 

Le PGSSE couvre l’ensemble des étapes du système d’alimentation en eau potable, y compris les 
interconnexions entre les périmètres CPS et SEDIF, dans une logique de continuité hydraulique et de 
sécurité sanitaire. 

L’avenant précise les rôles et responsabilités de chacun (SEDIF, CPS et délégataire), instaure un 
comité PGSSE et les modalités du reporting associé par le délégataire. 

6. Définition de la part syndicale (article 46.1 du contrat de DSP) et dispositions relatives à la 
redevance performance eau potable (article 46.6 du contrat de DSP) : 

À compter du 1er janvier 2026, s’agissant des modalités de reversement des parts communautaires et 
syndicales et de reversement de la redevance pour la performance des réseaux d’eau potable, la 
gestion financière du service public de l’eau potable est différenciée selon le périmètre de compétence. 
Sur le territoire des communes de Saclay et Vauhallan, les modalités financières sont établies 
conformément aux règles du SEDIF. Une convention de mandat relative à la facturation, au 
recouvrement et au reversement de la part syndicale et de la redevance pour la performance des 
réseaux d’eau potable sera finalisée entre le SEDIF, mandant, et le délégataire, mandataire. 

7. Précisions relatives aux sommes prélevées pour le compte d’organismes publics (article 47 du 
contrat de DSP) et redevance d’assainissement (article 48 du contrat de DSP) : 

Ces articles sont complétés conformément à la réglementation en vigueur. 

8. Annexes (article 74 du contrat de DSP) : 

L’avenant a permis de passer en revue les différentes annexes et de mettre à jour la liste. Ainsi, la 
convention d’achat d’eau et le règlement de service sont modifiés, le contrat de mandat est ajouté et 
une convention d’occupation devenue caduque est supprimée. 

b. Convention de vente d’eau en gros entre le SEDIF et ESP 

Le SEDIF ne dispose pas encore de liaisons hydrauliques fonctionnelles entre ses ouvrages de 
production et les points de livraison situés sur le territoire de Saclay et de Vauhallan.  

La société Eau du Sud Parisien exploite des usines de production d'eau potable appartenant à la société 
Suez Eau France, dont elle est une filiale. Ces usines prélèvent en Seine à Morsang-sur-Seine, Viry-
Châtillon et Vigneux-sur-Seine et dans la nappe du Champigny à Périgny-sur-Yerres, Mandres-les-
Roses, Combs-la-Ville et Nandy.  

Eau du Sud Parisien gère également un réseau de transport qui achemine l’eau depuis ces usines vers 
les points de livraison d’eau des communes de Saclay et de Vauhallan. 

Ainsi, afin de couvrir les besoins courants et de pointe en matière de distribution d’eau sur le territoire 
des communes, le SEDIF a-t-il besoin de s’approvisionner en eau potable auprès d’Eau du Sud 
Parisien. 

La convention a pour objet de définir les conditions de la fourniture d’eau potable en gros par EAU DU 
SUD PARISIEN au SEDIF pour les besoins de sa distribution aux communes de Saclay et Vauhallan, 
aux fins exclusives d’alimentation en eau potable du réseau de distribution de ces dernières. Le SEDIF 
a obtenu de bénéficier des conditions favorables de la convention en vigueur entre la CPS et ESP. 

Les principales caractéristiques de la convention sont :  

DUREE : la convention entrera en vigueur à compter de la date d’effet de l’arrêté interpréfectoral et 
échoira à la fin de la délégation de services publics, soit au 31 mai 2025.  
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ACHAT D’EAU : EAU DU SUD PARISIEN s’engage à vendre au SEDIF les volumes globaux 
nécessaires à l’alimentation des communes de Saclay et de Vauhallan soit un volume de référence de 
463 600 m3/an. L’engagement de fourniture d’EAU DU SUD PARISIEN couvre les besoins courants, 
en période de pointe et de pointe exceptionnelle (forte consommation liée à un évènement climatique 
(canicule) ou incident (fuites en période de gel.)  

PRIX : La rémunération d’EAU DU SUD PARISIEN est calculée comme suit : P0 = F0 + Q x V0  

Dans cette formule,  

- F0 désigne la Part Fixe de la rémunération soit 68 512 euros H.T. par an pour 463 600 m3 livrés 
(valeur au 01/01/2018, date de la convention initiale 22 communes),  

- Q désigne la quantité d’eau livrée pendant la période de facturation considérée,  

- V0 désigne la Part Variable de la rémunération soit V0 = 0,5470 Euros H.T./m3 (valeur au 01/01/2018)  

ACTUALISATION DE LA REMUNERATION : La rémunération sera actualisée trimestriellement à partir 
du 01/01/2026.  

DISPOSITIONS DE GESTION : les relations entre les parties et l’évolution du contrat sont définies dans 
la convention.  

c. Tarif de la part syndicale au 1er janvier 2026 

Considérant l’unicité du contrat de concession piloté par deux autorités organisatrices, la communauté 
d’agglomération Paris Saclay pour les communes de Saint-Aubin et Villiers-le-Bâcle et le Syndicat des 
Eaux d’Ile-de-France pour les communes de Saclay et de Vauhallan et la volonté des deux parties de 
garantir l’égalité de traitement tarifaire des usagers sur le territoire concerné, le tarif de la part syndicale 
du prix de l’eau est fixé pour l’ensemble du contrat de DSP à 0,3030 €/m3 à compter du  
1er janvier 2026.  

d. Redevance pour performance des réseaux d’eau potable  

Elle est facturée par l’agence de l’eau, au cours de l’année civile qui suit, aux communes ou à leurs 
établissements publics compétents pour la distribution publique de l’eau, qui en sont les redevables ; 

Le tarif de base est fixé par l’agence de l’eau. 

Le montant applicable est modulé en fonction de la performance des réseaux d’eau potable de la 
collectivité compétente pour la distribution publique de l’eau. Il est égal au tarif de base multiplié par un 
coefficient de modulation compris entre 0,2 (objectif de performance maximale atteint) et 1 (objectif de 
performance minimale non atteint, pas d’abattement de la redevance) ; 

L’assiette de cette redevance est constituée par les volumes facturés durant l’année civile ; 

La redevance est répercutée par anticipation sur chaque usager du service public de distribution d'eau 
potable sous la forme d’une contrevaleur au mètre cube d'eau vendu. Elle doit faire l’objet d’une 
individualisation sur la facture d’eau. 

 Pour l’année 2026 le calcul se fait suivant la formule suivante :  

Assiette x Tarif x Coefficient de modulation 

Au vu des informations transmises par la Communauté d’agglomération de Paris Saclay, le coefficient 
de modulation est de 0,41. Le tarif est fixé par l’AESN pour 2026 à 0,148 €/m3. La redevance de la 
collectivité s’élève donc à 0,061 €/m3 ; ce montant doit faire l’objet d’un vote au conseil communautaire 
Paris- Saclay avant la fin de l’année 2025 et le montant devra être appliqué sur la facture d’eau des 
usagers du territoire.  

Il est proposé d’appliquer le montant qui sera voté par le conseil communautaire actualisé le cas 
échéant.  

----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- ----------- 
Annexe n° C2025-37-SEDIF au procès-verbal 

Objet : Mise en œuvre de l’adhésion de la Communauté d'agglomération Paris-Saclay au SEDIF pour 
les communes de Saclay et de Vauhallan – Avenant au contrat de délégation de service public 
de l’eau potable entre le Syndicat intercommunal des eaux du plateau de Saclay et la société 
Suez Eau France 
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LE COMITE, 

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 1411-1 et suivants relatifs à 
la délégation de service public, notamment l’article L. 1411-6 relatif aux avenants, 

Vu le Code de la commande publique, 

Vu la délibération n° 2025-105 du Conseil communautaire de la Communauté d’Agglomération Paris-
Saclay du 9 avril 2025 portant demande d’adhésion partielle de cette dernière au SEDIF pour les 
communes de Saclay et Vauhallan, 

Vu la délibération n° C2025-17 du Comité syndical du SEDIF du 19 juin 2025, par laquelle le SEDIF a 
approuvé la demande d'adhésion de la Communauté d’Agglomération de Paris-Saclay pour les 
communes de Saclay et Vauhallan, 

Considérant qu’au terme de la procédure d’acceptation engagée par le SEDIF en application des 
dispositions de l’article L. 5211-18 du CGCT, les assemblées délibérantes des collectivités syndiquées 
ont approuvé cette adhésion dans les conditions de majorité requise, 

Vu le contrat de concession conclu entre le Syndicat des eaux du plateau de Saclay et la société Suez 
Eau France, pour la gestion déléguée du service public de l’eau potable sur le territoire des communes 
de Saclay, Vauhallan, Saint-Aubin et Villiers-le-Bâcle, entré en vigueur au 1er janvier 2012 pour une 
durée de dix-huit (18) ans, soit jusqu’au 31 mai 2030, 

Considérant qu’à compter de la date d’entrée en vigueur de l’arrêté interpréfectoral entérinant l’adhésion 
de la CA Paris-Saclay au SEDIF pour ces deux communes, le Syndicat sera co-autorité organisatrice 
du service public de l’eau sur ce territoire avec la CA et lui sera substitué de plein droit dans l'ensemble 
de ses droits et obligations au titre du contrat de concession sur le territoire des deux communes, 

Considérant la nécessité d’en prendre acte par la passation d’un avenant, qui intègre les dernières 
règlementations intervenues,  

Considérant qu’en application du 5° de l’article L. 3135-1 et de l’article R. 3135-8 du code de la 
commande publique, les modifications apportées à ce contrat ne sont pas substantielles et permettent 
de maintenir l’esprit d’une délégation de service public, aux risques et périls de Suez Eau France, au 
même niveau de rémunération, à qualité de service et de niveau d’engagements réaffirmés, 

Considérant la nécessité de modifier le règlement de service, pour le périmètre des communes de 
Saclay et de Vauhallan, afin de préciser les modalités de fonctionnement du service pour les usagers 
du périmètre concerné, 

Considérant l’obligation d’établir une convention de mandat confiant au délégataire Suez Eau France 
l’exécution des recettes publiques issues de l’application de la part syndicale sur le tarif des ventes 
d’eau au détail, 

Vu l’avis de la Commission consultative du service public local,  

Vu l’avis de la Commission de délégation de service public, 

Vu le rapport de présentation,  

Vu le projet d’avenant n°4 au contrat de délégation de concession, 

A l’unanimité, 3 abstentions, M. Grégoire de Lasteyrie ayant quitté la séance, 

D E L I B E R E  

Article 1 approuve la passation de l’avenant n°4 au contrat de délégation de service public entre 
le SIEPS, auquel s’est substituée la CA Paris Saclay, et la société Suez Eau France et 
autorise sa signature par le Président ainsi que tous les documents afférents,  

Article 2 précise qu’il entrera en vigueur à compter de la date prévue par l’arrêté interpréfectoral 
portant adhésion au SEDIF de la CA Paris-Saclay pour les communes de Saclay et 
Vauhallan, 

Article 3 approuve le règlement de service applicable au périmètre des communes de Saclay et 
de Vauhallan à compter de la date d’entrée en vigueur de l’arrêté interpréfectoral précité, 

Article 4 approuve la convention de mandat confiant au délégataire Suez Eau France l’exécution 
des recettes publiques issues de l’application de la part syndicale sur le tarif des ventes 
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d’eau au détail et autorise sa signature par le Président ainsi que tous les documents 
afférents. 

--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
Annexe n° C2025-38-SEDIF au procès-verbal 

Objet : Mise en œuvre de l’adhésion de la Communauté d'agglomération Paris-Saclay au SEDIF pour 
les communes de Saclay et de Vauhallan – Fixation de la part syndicale du prix de l’eau 

 

LE COMITE, 

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 1612-4, L. 2224-12-1,  
L. 2224-12-2, L. 2224-12-4, L. 5711-1 et L. 5210-1 à L. 5211-61, 

Vu l’instruction budgétaire et comptable M49 applicable aux services publics locaux de distribution d’eau 
et d’assainissement, 

Vu la délibération n° 2025-105 du Conseil communautaire de la Communauté d’Agglomération Paris-
Saclay du 9 avril 2025 portant demande d’adhésion partielle de cette dernière au SEDIF pour les 
communes de Saclay et Vauhallan, 

Vu la délibération n° C2025-17 du Comité syndical du SEDIF du 19 juin 2025, par laquelle le SEDIF a 
approuvé la demande d'adhésion de la Communauté d’Agglomération de Paris-Saclay pour les 
communes de Saclay et Vauhallan, 

Considérant qu’au terme de la procédure d’acceptation engagée par le SEDIF en application des 
dispositions de l’article L. 5211-18 du CGCT, les assemblées délibérantes des collectivités syndiquées 
ont approuvé cette adhésion dans les conditions de majorité requise, 

Vu le contrat de concession conclu entre le Syndicat des eaux du plateau de Saclay et la société Suez 
Eau France, pour la gestion déléguée du service public de l’eau potable sur le territoire des communes 
de Saclay, Vauhallan, Saint-Aubin et Villiers-le-Bâcle, entré en vigueur au 1er janvier 2012 pour une 
durée de dix-huit (18) ans, soit jusqu’au 31 mai 2030, 

Considérant qu’à compter de la date d’entrée en vigueur de l’arrêté interpréfectoral entérinant l’adhésion 
de la CA Paris-Saclay au SEDIF pour ces deux communes, le Syndicat sera co-autorité organisatrice 
du service public de l’eau sur ce territoire avec la CA, 

Considérant l’unicité du contrat de concession piloté par deux autorités organisatrices la communauté 
d’agglomération Paris Saclay et le SEDIF, et la volonté de garantir l’égalité de traitement tarifaire des 
usagers sur le territoire concerné, 

A l’unanimité, 3 abstentions, M. Grégoire de Lasteyrie ayant quitté la séance, 

 

D EL I B E R E 

Article 1 la valeur de la part syndicale du prix de l’eau sur ce contrat est fixée à 0,3030 euros H.T./m3 

à compter de la date d’entrée en vigueur de l’arrêté interpréfectoral portant adhésion au 
SEDIF de la CA Paris-Saclay pour les communes de Saclay et Vauhallan.  

--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
Annexe n° C2025-39-SEDIF au procès-verbal 

Objet :Mise en œuvre de l’adhésion de la Communauté d'agglomération Paris-Saclay au SEDIF pour 
les communes de Saclay et de Vauhallan - Fixation de la contrevaleur de la redevance pour 
performance des réseaux d’eau potable perçue pour le compte de l'Agence de l'Eau  
Seine-Normandie pour l'exercice 2026   

 

LE COMITE, 

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 5711-1 et L. 5210-1 à  
L. 5211-61, 

Vu le Code de l’environnement, et notamment ses articles L. 213-10-4 et -5, et articles D. 213-48-12-1, 
D. 213-48-12-2 à -7, et D. 213-48-35-1,  
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Vu l’arrêté du 5 juillet 2024 relatif aux modalités d'établissement de la redevance sur la consommation 
d'eau potable et des redevances pour la performance des réseaux d'eau potable et pour la performance 
des systèmes d'assainissement collectif, 

Vu l’arrêté du 5 juillet 2024 relatif au montant forfaitaire maximal de la redevance pour la performance 
des réseaux d'eau potable et de la redevance pour la performance des systèmes d'assainissement 
collectif pris en compte pour l'application de la redevance d'eau potable et d'assainissement prévue à 
l'article L. 2224-12-3 du Code général des collectivités territoriales, 

Vu l’arrêté du 10 juillet 1996 relatif aux factures de distribution de l'eau et de collecte et de traitement 
des eaux usées modifié, 

Vu la délibération n°24-27 du 19 septembre 2024 du conseil d'administration de l’Agence de l’eau Seine- 
Normandie portant sur le projet de taux de redevances des années 2025 à 2030 et saisine des comités 
de bassin pour avis conforme et notamment ses articles 2.4 et 2.5, 

Vu la délibération n° 2025-105 du Conseil communautaire de la Communauté d’Agglomération Paris-
Saclay du 9 avril 2025 portant demande d’adhésion partielle de cette dernière au SEDIF pour les 
communes de Saclay et Vauhallan, 

Vu la délibération n° C2025-17 du Comité syndical du SEDIF du 19 juin 2025, par laquelle le SEDIF a 
approuvé la demande d'adhésion de la Communauté d’Agglomération de Paris-Saclay pour les 
communes de Saclay et Vauhallan, 

Considérant qu’au terme de la procédure d’acceptation engagée par le SEDIF en application des 
dispositions de l’article L. 5211-18 du CGCT, les assemblées délibérantes des collectivités syndiquées 
ont approuvé cette adhésion dans les conditions de majorité requise, 

Vu le contrat de concession conclu entre le Syndicat des eaux du plateau de Saclay et la société Suez 
Eau France, pour la gestion déléguée du service public de l’eau potable sur le territoire des communes 
de Saclay, Vauhallan, Saint-Aubin et Villiers-le-Bâcle, entré en vigueur au 1er janvier 2012 pour une 
durée de dix-huit (18) ans, soit jusqu’au 31 mai 2030, 

Considérant qu’à compter de la date d’entrée en vigueur de l’arrêté interpréfectoral entérinant l’adhésion 
de la CA Paris-Saclay au SEDIF pour ces deux communes, le Syndicat sera co-autorité organisatrice 
du service public de l’eau sur ce territoire avec la CA, 

Considérant l’unicité du contrat de concession piloté par les deux autorités organisatrices que sont la 
communauté d’agglomération Paris Saclay et le SEDIF, et la volonté de garantir l’égalité de traitement 
tarifaire des usagers sur le territoire concerné, 

Considérant que l’Agence de l’eau Seine-Normandie a fixé le tarif de la redevance pour consommation 
d’eau à 0,148 euro hors taxe par mètre cube pour l’exercice 2026, 

Considérant que la Communauté d’agglomération Paris-Saclay doit voter le montant de la contrevaleur 
de la redevance avant la fin de l’année,  

Considérant le projet de vote de la Communauté d’agglomération fixant le montant à 0,061 €/m3 sur la 
base d’un coefficient de modulation de 0,41, 

Considérant qu’il convient de fixer le tarif de la contrevaleur pour la redevance pour performance des 
réseaux d’eau potable, qui doit être répercutée sur chaque usager du service public d’eau potable sous 
la forme d'un supplément au prix du mètre cube d'eau vendu, 

A l’unanimité, trois abstentions, M. Grégoire de Lasteyrie ayant quitté la séance, 

D E L I B E R E  

Article 1 décide de faire figurer la redevance pour performance des réseaux d’eau potable pour le 
compte de l'Agence de l'Eau Seine-Normandie (AESN) sur une ligne dédiée sur la facture 
d’eau potable, 

Article 2 fixe, à compter de la date d’entrée en vigueur de l’arrêté interpréfectoral portant adhésion au 
SEDIF de la CA Paris-Saclay pour les communes de Saclay et Vauhallan, la redevance pour 
performance des réseaux d’eau potable à 0,0361 euro hors taxe par mètre cube facturé sous 
réserve du vote de la CA Paris-Saclay, 

Article 3 autorise le Président à pratiquer les aménagements nécessaires si des modifications 
interviennent sur le calcul de l’assiette ou sur la valeur de la redevance au cours de l’exercice 
ou suite au vote de la CA Paris-Saclay. 

----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- ----------- 

Annexe n° C2025-40-SEDIF au procès-verbal 
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Objet : Mise en œuvre de l’adhésion de la Communauté d'agglomération Paris-Saclay au SEDIF pour 
les communes de Saclay et de Vauhallan – Convention de vente d’eau en gros 

 

LE COMITE, 

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 1311-1, L. 5711-1 et  
L. 5210-1 à L. 5211-61, 

Vu la délibération n° 2025-105 du Conseil communautaire de la Communauté d’Agglomération Paris-
Saclay du 9 avril 2025 portant demande d’adhésion partielle de cette dernière au SEDIF pour les 
communes de Saclay et Vauhallan, 

Vu la délibération n°C2025-17 du Comité syndical du SEDIF du 19 juin 2025, par laquelle le SEDIF a 
approuvé la demande d'adhésion de la Communauté d’Agglomération de Paris-Saclay pour les 
communes de Saclay et Vauhallan, 

Considérant qu’au terme de la procédure d’acceptation engagée par le SEDIF en application des 
dispositions de l’article L. 5211-18 du CGCT, les assemblées délibérantes des collectivités syndiquées 
ont approuvé cette adhésion dans les conditions de majorité requise, 

Considérant le besoin du SEDIF de s’approvisionner en eau potable pour couvrir les besoins courants 
et de pointe des communes de Saclay et Vauhallan, 

Considérant qu’Eau du Sud Parisien exploite des usines de production d'eau potable appartenant à la 
société Suez Eau France, dont elle est une filiale, qui prélèvent en Seine à Morsang-sur-Seine, Viry-
Châtillon et Vigneux-sur-Seine et dans la nappe du Champigny à Périgny-sur-Yerres, Mandres-les-
Roses, Combs-la-Ville et Nandy, et permettent de répondre aux besoins des communes de Saclay et 
Vauhallan, 

Considérant qu’Eau du Sud Parisien gère également un réseau de transport, qui achemine l’eau depuis 
ces usines vers les points de livraison d’eau des communes de Saclay et Vauhallan,  

Vu le projet de convention d’achat d’eau en gros auprès d’Eau du Sud Parisien établi à cet effet, 

A l’unanimité, 3 abstentions, M. Grégoire de Lasteyrie ayant quitté la séance, 

D E L I B E R E  

Article 1 approuve et autorise la signature de la convention d’achat en gros d’eau potable entre 
le SEDIF et Eau du Sud Parisien, ainsi que ses pièces annexes, applicable à compter 
de l’entrée en vigueur de l’arrêté interpréfectoral portant adhésion au SEDIF de la CAPS 
pour les communes de Saclay et de Vauhallan,  

Article 2 autorise la signature de tous les documents  afférents.  

___________________________________________________________________________________ 

12. MODIFICATION DU TABLEAU DES EFFECTIFS 

Rapport de présentation : 
Afin de prendre en compte les ajustements nécessaires pour procéder aux nominations après réussite 
à examen professionnel et avancements de grade, et procéder aux recrutements nécessaires à 
l’exercice des missions, il est envisagé de modifier le tableau des effectifs. 

 

1/ Emplois permanents à temps complet :  

- Suppressions :  

1 emploi de directeur territorial  

1 emploi d’attaché  

1 emploi de rédacteur  

1 emploi de technicien  

 

- Créations :  

1 emploi d’attaché principal  

1 emploi d’attaché  
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1 emploi d’ingénieur  

1 emploi de technicien principal de 2ème classe 

 

2/ Emplois de cabinet :  

Le SEDIF dispose des 3 emplois de cabinet suivants :  

- 1 emploi de collaborateur de cabinet à temps complet, assurant également les fonctions de 
Directeur de la communication  

- 2 emplois de chargés de mission à temps non complet (1/3 temps) 

Il est proposé de modifier les 3 emplois de cabinet de la façon suivante :  

- Création de 3 emplois de collaborateur de cabinet à temps complet.  

Les emplois de cabinet seront strictement dévolus aux missions de cabinet.  

L’emploi de Directeur de la Communication fait l’objet d’une création de poste prévu au point 1  
– emplois permanents à temps complet.  

Les suppressions et créations nettes d’emplois permanents à porter au tableau des effectifs sont 
donc de zéro. 

Synthèse du tableau des effectifs  

Au 19 novembre 2025 – pour le Comité syndical de décembre 2025 

 

Grade ou emploi 

Postes 
budgétaires 

– Comité 

octobre 
2025 

Modifications 

Postes 
budgétaires 

– Comité 

décembre 
2025 

Emplois fonctionnels 4  4 

Directeur général des services 1  1 

Directeur général adjoint 1  1 

Directeur général des services techniques 1  1 

Expert de haut niveau / Directeur de projet 1  1 

Emplois administratifs 67 -1 66 

Administrateur général 0  0 

Administrateur hors classe 1  1 

Administrateur 1  1 

Attaché hors classe 3  3 

Directeur territorial 1 -1 0 

Attaché principal 6 +1 7 

Attaché 20 -1/+1 20 

Rédacteur principal de 1ère classe 5  5 

Rédacteur principal de 2ème classe 1  1 

Rédacteur 10 -1 9 

Adjoint administratif principal de 1ère classe 5  5 

Adjoint administratif principal de 2ème classe 6  6 

Adjoint administratif  8  8 

Emplois techniques 63 +1 64 

Ingénieur en chef hors classe 2  2 

Ingénieur en chef  1  1 

Ingénieur principal 18  18 

Ingénieur 40 +1 41 

Technicien principal de 1ère classe 0  0 
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Technicien principal de 2ème classe 1 +1 2 

Technicien  1 -1 0 

Bilan des emplois à temps complet 134  134 

Chargé de mission auprès du Président à 
temps non complet (1/3 temps max.) 

2 -2 0 

Emplois de cabinet 1 -1 0 

Collaborateurs de cabinet à temps complet 0 +3 3 

Bilan général 137  137 

 
Le 1e Vice-Président, Monsieur STREHAIANO indique que le comité social territorial avait unanimement 
adopté cette proposition lors de sa dernière réunion, sans abstention. 
 

----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- ----------- 

Annexe n° C2025-41-SEDIF au procès-verbal 

Objet : Modification du tableau des effectifs 

 

LE COMITE, 

Vu le Code général des collectivités territoriales,  

Vu le Code général de la fonction publique, et notamment ses articles L. 311-1 et suivants, et L. 333-1 
à L. 333-11, 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984, modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale, 

Vu le décret n°88-145 du 15 février 1988 modifié relatif aux agents contractuels de la fonction publique 
territoriale,  

Vu le décret n°87-1004 du 16 décembre 1987, modifié relatif aux collaborateurs de cabinet des autorités 
territoriales, 

Considérant qu’il appartient au Comité de fixer l’effectif des emplois à temps complet et non complet 
nécessaires au fonctionnement des services, 

Considérant le besoin de disposer de collaborateurs de cabinet à temps complet, pour assister l’autorité 
territoriale dans la conduite des projets du SEDIF,  

Vu le tableau des effectifs, modifié en dernier lieu par la délibération du Comité n° C2025-23 du 16 
octobre 2025,  

Vu l’avis du Comité social territorial, 

A l’unanimité,  

D E L I B E R E  

Article 1 approuve la suppression des emplois permanents à temps complet suivants : 

- 1 emploi de directeur territorial 

- 1 emploi d’attaché  

- 1 emploi de rédacteur 

- 1 emploi de technicien  

Article 2 approuve la création des emplois permanents à temps complet suivants : 

- 1 emploi d’attaché principal 

- 1 emploi d’attaché  

- 1 emploi d’ingénieur  

- 1 emploi de technicien principal de 2ème classe 

Article 3 approuve la suppression des emplois de cabinet suivants :  

- 1 emploi de collaborateur de cabinet à temps complet,  

- 2 emplois de chargés de mission à temps non complet 

Article 4 approuve la création des emplois de cabinet suivants :  
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- 3 emplois de collaborateurs de cabinet à temps complet 

_________________________________________________________________________________ 
13. CREATION DE POSTES 

Rapport de présentation : 
Conformément à l’article L. 313-1 du Code général de la fonction publique, les emplois de chaque 
collectivité ou établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement. 

Il appartient donc au Comité syndical de fixer l’effectif des emplois à temps complet et non complet 
nécessaires au fonctionnement des services.  

La délibération portant création d’un emploi permanent doit préciser :  

- le grade ou, le cas échéant, les grades correspondant à l’emploi créé, 

- la catégorie hiérarchique dont l’emploi relève, 

Considérant qu’il est nécessaire au SEDIF de se doter d’un emploi de Directeur de la Communication, 
chargé de proposer et de piloter la mise en œuvre de la communication externe et interne du SEDIF, 
sur tous types de médias, et de garantir la qualité et la sécurisation des marchés de communication du 
SEDIF.  

Considérant qu’il est nécessaire au SEDIF de se doter d’un emploi de Data analyst, chargé d’analyser 
et valoriser les données du service public de l’eau pour répondre aux besoins métiers et contrôler 
l’activité data du délégataire.  

----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- ----------- 

Annexe n° C2025-42-SEDIF au procès-verbal 

Objet : Création de postes 

 

LE COMITE, 

Vu le Code général de la fonction publique, et notamment et notamment ses articles L. 313-1,  
L. 332-8-2 et L. 332-23, 

Vu le tableau des effectifs du SEDIF, 

Considérant qu’il appartient au Comité de créer les emplois nécessaires au fonctionnement des 
services, 

Considérant l’évolution des missions de certains services et le nécessaire ajustement des emplois 
correspondants,  

Considérant qu’il convient de doter le SEDIF d’un poste de Directeur de la Communication, et d’un poste 
de Data analyst,  

Considérant que ces créations sont effectuées à effectifs constants,  

Vu le budget du SEDIF, 

A l’unanimité,  

D E L I B E R E  

Article 1er :  un emploi de Directeur de la Communication correspondant au grade d’attaché chargé 
notamment de proposer et piloter la mise en œuvre de la communication externe et 
interne du SEDIF, sur tous types de médias, et de garantir la qualité et la sécurisation 
des marchés de communication du SEDIF, est créé. 

La rémunération de l’agent sera calculée par référence à la grille indiciaire 
correspondant au grade d’attaché et assortie du régime indemnitaire prévue par les 
délibérations du SEDIF.  

Article 2 :  un emploi de Data Analyst correspondant au grade d’ingénieur chargé notamment 
d’analyser et valoriser les données du service public de l’eau pour répondre aux besoins 
métiers, et contrôler l’activité data du délégataire, est créé. 

La rémunération de l’agent sera calculée par référence à la grille indiciaire 
correspondant au grade d’ingénieur et assortie du régime indemnitaire prévue par les 
délibérations du SEDIF.  

Article 3 :  les emplois visés aux articles 1 et 2 pourront être pourvus par le recrutement d’un 
fonctionnaire, et en cas de recherche infructueuse de candidats statutaires, ils pourront 
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être occupés par un agent contractuel recruté par voie de contrat à durée déterminée 
d’une durée de 3 ans maximum, dans les conditions de l’article L332-8-2 du code 
général de la fonction publique.  

Ce contrat sera renouvelable par reconduction expresse.  

La durée totale des contrats ne pourra excéder 6 ans.  

A l’issue de cette période maximale de 6 ans, le contrat de l’agent sera reconduit pour 
une durée indéterminée. 

L’agent contractuel devra justifier d’un diplôme correspondant au niveau de l’emploi à 
pourvoir, ou à défaut, d’une expérience professionnelle recouvrant plusieurs techniques 
du poste. 

 

 
_________________________________________________________________________________ 
 

14. PROTECTION SOCIALE COMPLEMENTAIRE - MODIFICATION DE LA PARTICIPATION EMPLOYEUR POUR LE 

RISQUE PREVOYANCE 

Rapport de présentation : 
Le SEDIF adhère aux contrats de protection sociale complémentaire du CIG de la petite couronne 
depuis 2013.  

En adhérant à ces contrats, le SEDIF contribue à la mutualisation du risque santé et prévoyance en 
petite couronne et permet de maintenir des bons niveaux de garantie à des tarifs compétitifs.  

Depuis 2013, le SEDIF a mis en place une participation financière à destination des agents souscrivant 
aux contrats retenus par le CIG.  

Pour la convention relative à la période 2020-2025, le SEDIF contribue à hauteur de 75 euros par mois 
pour le risque santé et à hauteur de 30 euros par mois pour le risque prévoyance (dans la limite des 
cotisations engagées par l’agent).  

Cette mesure sociale forte à destination des agents du SEDIF contribue au maintien du pouvoir d’achat 
et demeure un facteur d’attractivité et de différenciation en matière de recrutement.  

Il est proposé d’augmenter la participation employeur à 50 euros par mois (dans la limite des cotisations 
engagées par l’agent) pour le risque prévoyance, à compter du 1er janvier 2026.  

---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 

Annexe n° C2025-43-SEDIF au procès-verbal 

Objet : Protection sociale complémentaire - Modification de la participation employeur pour le risque 
prévoyance  

 

LE COMITE, 

Vu le Code général des collectivités territoriales,  

Vu le Code des assurances, de la mutualité et de la sécurité sociale, 

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires, et notamment son 
article 22 bis, 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984, et notamment ses article 25 et 88.2, 

Vu le décret n° 2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités territoriales et 
de leurs établissements publics au financement de la protection sociale complémentaire de leurs 
agents, 

Vu la délibération n° DELC-2018-56 du Comité du 18 octobre 2018 décidant de se joindre à la 
consultation du Centre interdépartemental de gestion de la petite couronne (CIG) pour le 
renouvellement des conventions de participation santé et prévoyance au 1er janvier 2020, 

Vu la délibération n° 2019-38 du Conseil d’administration du CIG en date du 25 juin 2019 portant 
attribution de la convention de participation relative au risque prévoyance pour la période 2020-2025, 
adoption de la convention-type d’adhésion et adoption des frais de gestion, 
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Vu la délibération n° 2019-37 du Conseil d’administration du CIG en date du 25 juin 2019 portant 
attribution de la convention de participation relative au risque santé pour la période 2020-2025, adoption 
de la convention-type d’adhésion et adoption des frais de gestion, 

Vu la délibération C2019-38 du 26 décembre 2019 relative à la protection sociale complémentaire, 
modifiée par la délibération C2023-13 du 29 juin 2023, relative à la modification de la participation 
employeur pour le risque santé,  

Considérant que le SEDIF accorde depuis le 1er janvier 2020 sa participation financière aux 
fonctionnaires et aux agents contractuels du SEDIF en activité, dans le cadre de la convention relative 
au risque santé et au risque prévoyance pour la période 2020-2025 conclu avec le CIG, 

Considérant la volonté du Comité de contribuer à une couverture de bonne qualité permettant aux 
agents de se prémunir contre les risques de l’existence, en revalorisant le niveau de participation du 
SEDIF pour le risque prévoyance, 

A l'unanimité, 

D E L I B E R E  

Article 1 modifie l’article 3 de la délibération n° C2019-38 du 26 décembre 2019 modifiée, pour 
la partie risque prévoyance et fixe à compter du 1er janvier 2026, le niveau de 
participation pour ce risque à 50 Euros maximum par mois et par agent, dans la limite 
du montant unitaire de la cotisation due par l’agent, 

Article 2 les autres articles de la délibération n° C2019-38 demeurent inchangés. 

_________________________________________________________________________________ 
 

15. ACTUALISATION DU RIFSEEP 

Rapport de présentation : 
L’article L. 714-4 du Code général de la fonction publique prévoit que les organes délibérants des 
collectivités territoriales et des établissements publics fixent les régimes indemnitaires de leurs agents, 
dans la limite de ceux dont bénéficient les différents services de l’Etat.  

Le décret n° 2024-641 du 27 juin 2024 relatif au régime de certains congés pour raison de santé des 
fonctionnaires et des agents contractuels de l’Etat fixe les plafonds de régime indemnitaire dans le cas 
de congés de longue maladie, de grave maladie, et de longue durée.  

Ainsi, dans le cas des congés de longue maladie et de grave maladie, les agents des services de l’Etat 
bénéficient d’un régime indemnitaire à hauteur de 33% la 1ère année, et de 66% les 2ème et 3ème années.  

Dans le cas d’un congé de longue durée, le régime indemnitaire est suspendu. 

Compte-tenu du principe de parité, les modalités de maintien du régime indemnitaire en cas d’absence 
ne peuvent être plus favorables que celles prévues dans la fonction publique de l’Etat.  

Les collectivités territoriales et établissements doivent fixer par délibération, après avis du Comité Social 
Territorial, les modalités de maintien du régime indemnitaire.  

Il est proposé, afin de respecter le principe de parité fixé par le Code général de la fonction publique, 
d’appliquer les taux maximum prévus par le décret n° 2024-641 pour les situations de congés de longue 
maladie, de grave maladie et de longue durée.  

---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
Annexe n° C2025-44-SEDIF au procès-verbal 

Objet : Actualisation du RIFSEEP 

 

LE COMITE, 

Vu le Code général des collectivités territoriales,  

Vu le Code général de la fonction publique, et notamment les articles L. 714-1 et L. 714-4 à  
L. 714-13, 

Vu le décret n° 2024-641 du 27 juin 2024 relatif au régime de certains congés pour raison de santé des 
fonctionnaires et des agents contractuels de l’Etat,  

Vu la délibération du Comité n° C2020-33 du 15 octobre 2020 portant mise en œuvre du RIFSEEP pour 
les agents du SEDIF, modifiée par la délibération du Comité n° C2023-42 du 21 décembre 2023, 

Vu l’avis du Comité social territorial,  
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